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lettre  D’  envoi. 


Messieurs, 

' ^ Un  Citoyen  de  Paris  , Membre  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution , vient  de  faire  imprimer  un 
Ouvrage  dans  lequel  il  a cherché  à mettre  la  Décla- 
ration des  Droits  de  THomme  et  du  Citoyen  à la 
portée  des  personnes  les  moins  instruites. 

Peut-être  seroit-il  important  que  cet  Ouvrage  fût 
très-répandu  ; dans  le  cas  où  vous  jugeriez  utile  de 
lui  donner  une  grande  publicité , l’Auteur  prend  la 
liberté  de  vous  en  adresser  deux  Exemplaires. 

Il  vous  prie  de  vouloir  bien  en  disposer  de  la 
maniéré  qui  vous  paroîtra  la  plus  avantageuse  à 
la  chosef  publique  , et  même  de  de  faire  réimprimer 
/et  répandre  avec  profusion,  si  vous  croyez  qu’il 
'doive  5 en  éclairant  les  Peuples , les  porter  davantage 
- \ l’ainour  de  la  Constitution,  et  au  respect  des 


LA  DÉCLARATION 

DES 

DROITS  DE  L’HOMME 

ÈT  DU  CITOYEN, 

Mise  à la  portée  de  touî  le  monde  ^ et  comparée  ûvec 
les  vrais  principes  de  toute  Société. 

Plus  les  Hommes  sont  éclairés  » plus  ils  sont  soumis  aux  Loix. 

Nouvelle  Edition,  où  l’on  a ajouté  le  Texte  suivi  , avec  la 
répétition  du  même  Texte  , en  forme  de  Table,  qui 
renvoie  aux  Explications. 


Chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’ASSEMBLÉE 
NATIONALE  , rue  du  Foin  S.  Jacques , 3i. 


) 


A MES  CONCITOYENS 

LES  MOINS  instruits: 


Mes  chers  Concitoyens  > mes  Freres  , plus  les 
Hommes  sont  éclairés , plus  ils  sont  soumis  aux  Loix^ 

Il  est  nécessaire  que  tout  le  monde  connoisse  et 
comprenne  les  Loix  d’après  lesquelles  chacun  doit 
se  conduire  , et  c est  assurer  le  bonheur  de  la  Société 
que  de  les  expliquer  de  la  maniéré  la  plus  claire. 

Cette  considération  ma  déterminé  à entreprendre 
cet  Ouvrage.  Puisse-t-il  remplir  le  but  que  je  me 
suis  proposé  l 

Je  commencerai  par  la  Déclaration  des  Droits  ; 
parce  que  c’est  cette  Déclaration  qui  est  la  base  de 
toutes  les  Loix  , et  que  c’est  d’après  les  principes  de 
cette  Déclaration  que  toutes  les  Loix  doivent  être  ‘ 
faites  pour  être  bonnes. 

. Je  vais  vous  expliquer  ceci  par  une  comparaison. 
Si  un  Architecte  bâtit  une  maison  sans  faire  de  fon- 
dations , la  maison  tombe  et  s’écroule  ; si , au  con- 
traire 5 il  fait  d’abord  de  bonnes  fondations  , et  que 
le  bâtiment  qu’il  éleve  ensuite  porte  bien  de  toute 
sur  ees  fondatigns , l’ouvrage  est  bon  et  solide# 

a ij 


i »î  ; 

Eh  bien!  il  en  est  de  même  d’une  Déclaration  de 
Droits.  C'est  la  fondation  de  toutes  les  Loix.  Pour 
q^uune  Loi  soit  bonne , il  faut  quelle  soit  bien  corn 
forme  aux  principes  de  la  Déclaration  de  Droits  ; 
et  toutes  les  Loix  qu’on  bâtira  sur  cette  fondation  se- 
ront nécessairement  bonnes  et  solides. 

Les  Représentans  de  la  Nation  n ont  pas  pu  , en 
faisant  cette  Déclaration  des  Droits  J la  mettre  abso- 
lument à la  portée  de  tout  le  monde  , parce  qu’il 
falloit  que  les  principes  fussent  exprimés  en  trop  peu 
de  mots.  Je  vais  tâcher  dy  suppléer. 

Il  faut  5 pour  bien  entendre  leur  immortel  ou- 
vrage 3 avoir  déjà  quelques  connoissances  acquises. 
Je  tâcherai  de  vous  les  donner.  Vous  verrez  qu’alors 
la  Déclaration  des . Droits  vous  paroitra  de  la  plus 
grande  clarté , et  vous  serez  en  état  de  juger  par 
.vous-mêmes  de  la  vérité  de  tout  ce  qu’elle  contient. 

Quand  vous  rentendrez  bien  , mes  amis , vous 
sentirez  quelle  reconnoissance  nous  devons  à ces 
généreux  ! Membres  de  l’Assemblée  Nationale  qui 
ont  voulu  travailler  pour  tous  leufs  Concitoyens  , 
sans  aucune  espece  de  d.istinction  quelconque.  Vous 
bénirez  votre  bon  Roi  qui  a mieux  aimé  donner 
l’exemple  'de  l’obéissance  aux  Loix  faites  par  la 
Nation , que  de  défendre  une  autorité  arbitraire  , 
dont  il  ne  jonissoit  pas  lui-même,. et  qui  n’étoit  exer- 
cée que  par  tous  ceux  qui  abusoient  de  sa  confian- 
ce. Vous  chérirez  et  vous  défendrez  jusqu’à  la  der- 


. fir 


( üj  ) 

» 

nlere  goutte  de  votre  sang  cette  sage  Constitution; 
qui  va  vous  faire  jouir  enfin  des-  droits  qui  appar- 
tiennent à tous  les  Hommes^  également  ; et  vous 
obéirez  , sans  hésiter  à des  Loix  que  vous  re- 
eonnoîtrez  vous-mêmes,  faites  pour  votre  bonheur 
et  votre  sûreté.  Puissent  tous  mes  Concitoyens  ren- 
dre justice  à mon  zele , à la  pureté  deme^  intentions» 
et  à rattachement  fraternel  qui  m’unit  à eux  l 

Morel  de  Vinde# 
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DES  DROITS  DE  L’HOMME 

ET  DU  CITOYEN. 

III  ■IIIIIIW  I I 

PRÉAMBULE. 

T /ES  Repréfentans  du  Peuple  François  5 con- 
stitués en  Assemblée  Nationale , considérant 
que  Fignorance  , Foubli  ou  le  mépris  des 
droits  de  Fhomme , sont  les  seules  causes  des 
malheurs  publics  et  de  la  corruption  des 
Gouvernemens^  ont  résolu  d’exposer  5 dans 
une  Déclaration  solemnelle  , les  droits  natu- 
rels 5 inaliénables  et  sacrés  de  Fhomme  5 afin 
que  cette  Déclaration  5 constamment  présente 
à tous  les  Membres  du  Corps  social , leur 
rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ; 
afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif  et 
ceux  du  pouvoir  exécutif  pouvant  être  à 
chaque  instant  comparés  avec  le  but  de  toute 
institution  politique,  en  soient  plus  respectés; 
afin  que  les  réclamations  des  Citoyens,  fon- 
dées désormais  sur  des  principes  simples  et 
incontestables  , tournent  toujours  au  main- 
tien de  la  Constitution  et  au  bonheur  de  tous. 


D à C L J S J T-ï  0 ÎV' 

î-  ^ 

DES  DROITS  DE  L'HOMME 

E T'  h U~  C 1 T O YE  N. 


' - 

HB,  Lè  Chiffre  indique  Iji  Page  ^ où  $e  froüve  r£3:{)lica^ 
tîon  de  ce  q^ui  le  précédé. 


PREAMBULE. 


r 

Jlje^  Représenians  du  Peuple  Français  ^ ( page^.  ) 
Constituée  en  Assemblée  nationale , ( page  5.  ).  Cori^ 
sidérant  que  l'ignorance  , l'oubli  ou  le  mépris  des  Droits 
de  î' Homme  sont  lès  seules  causes  des  malheurs  publics , 
et  de  la  corruption  des  Gouvernernens^»(^  $•  ) 0ht 
résolu  ê exposer  dans^une  Déclarât  ion  soïemnelle  les 
Droits  naturels^  inaliénables  et  sacrés  de  IHofnfhùy 
( page  10.)  j^n  que  cette  Déclaration,^  constammènt 
présente  à tous  les  Membres  du  Corps  social<f  ( pag.  1 1 ;) 
ILeur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 
( page  II.)  ^n  que  les  actes  du  Pouvoir  législatif  et 
ceux  du  Pouvoir  exécutif  ( pagé  f 3.  } Pouvant  être 
à chaque  instant  comparés  a vec  le  but  de  toiué  institU^ 
tion poütique ^ ensôiênt plus  respectés;  (page  i3.) 
que  les  réclamations  aes  Citoyens , fondées  iésormadr 
sur  Aes  principes  simples  et  incontestables  , tournent 
toujours  au  maintien  de  la  Constitution  ^ et  au  honhewr; 
de  tous,  Ç page  1$.  % , 


( VJ  ) 

En  conséquence , TAssemblée  Nationale 
reconnoîtet  déclare,  en  présence,  et  sous  les 
auspices  de  FEtre  suprême , les  droits  suivans 
de  FHomme  et  du  Citoyen. 

Art  IC  LE  PREMIER. 

Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits, les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  Futilité  commune. 

II.  Le  but  de  toute  association  politique  est 
la  conservation  des  droits  naturels  et  impref- 
^ criptibles  de  Fhomme  ; ces  droits  sont  la 
liberté,  la- propriété , la  sûreté,  et  la  résis- 
tance à Foppression. 

• III  Le  principe  de  toute  fouveraineté  réside 
essentiellement  dans  la  Nation;  nul  corps, 
Bul  individu  ne  peut  exercer  d^autorité  qui 
n’en  émane  expressément. 

. , IV.  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui  ; ainsi , Fexercice 
des  droits  naturels  de  chaque  homme  n’a  de 
bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
Membres  de  la  Société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits  ; ces  bornes  ne  peuvent  être 
. déterminées  que  par  la  Loi. 

• V.  La  Loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les 
' actions  nuisibles  à la  Société.  Tout  ce  qui 
n’est  pas  défendu  par  la  Loi,  ne  peut  être 
‘empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint  à 
faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas.  ^ ' 


( vij  ) 

' Eh  eonsêquence , t Assemblée  Nationale  teconnoit  J 
et  déclare  eji  présence  et  sous  les  auspices  de  VEtre 
suprême , les  Droits  suivons  de  t Homme  et  du  Ci-- 
îoyen,  ( page  i6.  ) 

Résumé  des  motifs  qui  ont  déterminé  t Assemblée 
Nationale  à faire  la  Déclaration  des  Droits  deTHomme 
et  du  Citoyen,  ( page  17.  ) - , 

Article  premier. 

Les  Hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux 
en  droite  ( page  20.  ) :Le^  Distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  Vutilité  commune,  ( p.21.) 

Art.  II. 

Le  but  de  toute  Association  politique  est  la  conserva^ 

' tion  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  t Hommes 
( pag.  22.  ) Ces  Droits  sont  la  liberté  ^ la  propriété  , 
-la  sûreté  et  la  résistance  à L oppression,  ( page  24*  ) 

. i A R T.  I I I. 

Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentielle-» 
ment  dfns  la  Nation,  Nul  corps  ^ nul  individu  ne  peut 
exercer  d* autorité  quin  en  émane  expressément,  (p.  26.) 

Art.  IV. 

• • » J* 

La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
' pas^à  autrui  ;X  ip^ge  2^,  ) Ainsi  V exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  Homme  na  de  bornes  que  celles  qui 
' assurent  aux  autres  Membres  de  la  Société  la  jouissance 
de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déter- 
minées que  par  la  Loi,  ( page  29.  ) 

A R T.  V. 

.La  Loi  ri  a le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à la  Société.  ( page  3o.  ) Tout  ce  qui  riest 
pas  défendu  par  la  Loi  ne  peut  être  empêché , et  nul  ne 
''peut  être  contraint  à faire  ce  quelle  n ordonne  pas, 
(pageSi.) 


Vr.  La  Lôï  est  Texpressrôn  de  la  volonté 
générale  ; tous  les  Citoyens  ont  droit  de 
^eontôiirir  persôrinëllement  ^ où  par  leurs  Re- 
.présentans  , à sa  formation  ; elle  doit; être  la 
meme  pour  tous  ^ soit  qu’elle  protégé  ^ soit 
qu’elle  punisse.  Tous,  les  Citoyens  , étant 
égaux  à ses  yeux , sont  également  admissible? 
‘ à toutes,  dignités  5 places  et  emplois  publies  ^ 
selon  leur  capacité  3 et  sans  autres  distinctions 
celles  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

. VIL, Nul  homme  ne  peut  être  accusé, 
arrêté,  ^ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  Ldi , et  selon  les  formes  qu’celle  a pres- 
crites. Geuic  qui  sollicitent , expédient , exé- 
cutent 3 ou  fontexécuter  des  ordres  arbitraires, 
doivent  être  punis  ; mais  .tout  Citoyen,  appelle 
ou  saisi  eh  vertu  de  la  Loi,  doit  obéir  à l’ins- 
tant ; îî  se  rend  couîpable  par  la  résistance. 

VIII.  La  Loi  he"  doit  établir  que  des  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires  , et  nul 

• ne  peuf  être  puni  qu’béa  vertu  d’une  Loi  éta- 
blie et  promulguée  antérieurement  au  délit  „ 
‘ et  légalement  appliquée. 

IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocent 
jusqu’à  ce  qu’il*  ait  été  dédaré  coupable  ; s’il 
est  jugé  indispensable  de  rarrêter  , toute  ri- 

^ guéùr  qui  ne  seroit  pas  nécessaire'  pour  s'as- 
surer de  sa  personne,  doit  être  séveremeulî 
réprimée  par  la  Loi  » P. 


(ix) 

A H T.  V I. 

La  Loiest  t expression  de  la  volonté  générale. J) 
Tous  les  Citoyens  ont  droit  de  concourir  personnellement 
ou  par  leurs  Repré  sent  ans  à sa  formation  ; (page  Z2.) 
Elle  doit  être  la  même  pour  tous , soit  quelle  protégé  , 
soit  qu  elle  punisse,  (page  33.  ) Tous  les  Citoyens  étant 
égaux  à ses  yéux  sont  également  admissibles  a toutes 
dignité  s ^places  et  emplois  publics , et  sans  autres  distinct 
sionsque  celles  de  leurs  vertus  et  de  leurs  tàlens,  .(p*  33.) 

A R.T.  V I I. 

Nul  Homme  ne  peut  être  accusé  , arrêté , détenu 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi  y et  selon  ley 
formes  quelle  a prescrites  ; ceux  qui  sollicitent , expe^ 
dieat  ^ exécutent  oujhnt  exécuter  des  ordres  arbitraires  y 
doivent  être  punis  ; ( page  34.  ) Mais  tout  Citoyen 
appelle  ou  saisi  en  vertu  dé  la  Loi  doit  cfbêirà  t instant,. 
Lise  rend  corupahle  par  la  résistance,  ( page  36.  ) 

A r t.  V I I I. 

La  Loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires page  36'.  ) Etnylpejpeut  être 
j>uni  qu  en  vertu  dune  Loi  établie  et  promulguée  anté^ 
rieur ement  au  délit , et  légalement  appliquée.  ( 

Art.  î X. 

Tout  Homme  étant  présumé  innocent  Jusqu'à  cequ*il 
ait  été  déclaré  coupable  , s il  est  jugé  indispensable  de 
r arrêter^  toute  rigueur  qui  ne  serok  pas  nécessaire  pour 
s'cfssiirocr  de  sa  personne  y doit  être  séyerement  réprimée 

' . - . . . . . . _ ^ /J  ....  ....  ï 


( X ) 

X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions', même  religieuses , pourvu  que  leur 
manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre  public 
établi  par  la  Loi. 

XL  La  libre  communication  des  pensées 
et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus 
-précieux  de  Fhomme.Tout  Citoyen  peut  donc 
parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à 
répondre  de  l’abus  de  cette  liberté,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  Loi. 

' XIL  La  garantie  des  droits  de  l’Homme  et 
du  Citoyen  nécessite  une  force  publique  : 
“^cette  force  est  donc  instituée  pour  l’avantage 
'de tous,  et  non  pour  l’utilité  particulière  de 
.ceux  à qui  elle  est  confiée. 

XIII.  Pour  l’entretien  de  la  force  publique  , 
et  pour  les  dépenses  d’adrninistration  , une 
contribution  commune  èst  indispensable; elle 
doit  être  égalemént  répartie  entre  tous  les 

' Citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

XIV.  Les  Citoyens  ont  le  droit  de  consta- 
ter par  eux-mêmes , ou  par  leurs  Représen- 
tans  ,1a  nécessité  de  la  contribution  publique  ^ 
de  la  consentir  librement , d’en  suivre  l’em- 
ploi, et  d’en  déterminer  la  quotité,  l’assiette, 
le  recouvrement  et  la  durée. 

XV.  La  Société  a le  droit  de  demander 
compte  à tout  Agent  public  de  son  adminis-^ 
tration. 


( *)  ) 

A R T.  X. 

Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  mémereîî^ 
gieuses , pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  point 
l'ordre  public.  ( page  39.  ) , / 

A R T.  X I. 

\ 

L,a  libre  communication  des  pensées  et  dés  opinions 
est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'Homme.  Tout 
Citoyen  peut  donc  parler , écrire  librement , sauf  d 
répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  Loi.  ( page  40.  .) 

Art.  XII. 

La  garantie  des  droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen 
nécessite  une  force  publique,  (page  41*)  Cette  force 
est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous , ( page  42.  ) 
Et  non  pour  futilité  particulière  de  ceux  à qui  elle  est 
corfîée.  ( page  42.) 

Art.  X I I I. 

Pour  l'entretien  de  la  force  publique , -et  pour  les  . 
dépenses  d' Administration  ^une  contribution  commune  est 
indispensable;  (page  4S.  ) Elle  doit  être  également 
répartie  entre  tous  les  Citoyens  , en  raison  de  leurs 
facultés.  ( page  48.  ) 

Art.  XIV. 

Les  Citoyens  ont  le  droit  de  constater  par  eux-mêmes  ^ 
ou  par  leurs  Keprésantans  , la  nécessité  de  la  contribua 
Tton  publique  , ( page  5o.  ) De  la  consentir  librement , 
f page  b i.)  D'en  suivre  l'emploi , ( page  bi.^  Et  d'en 
déterminer  la  quotité  ^ l'assiette  ^ le  recouvrement  et  la 
durée.  ( page  62.  ) " 

A R T.  X V. 

\ 

La  Société  ale  droit  de  demander  compte  atout  Agent 
public  de  son  administration.  ( page  62.  ) 


( xij  ) 

XVI.  Toute  Société.dans  laquelle  la  garan- 
tie des  droits  n est  pas  assurée , ni  la  séparation 
des  pouvoirs  déterminée , n’a  point  de  Cons- 
titution. 

XVII. -Les  propriétés  étant  un  droit  invio- 
lable et  sacré  , nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce 
n’est  lorsque  la  nécessité  publiquè  légalement 
constatée , l’exige  évidemment , et  sous  la 
condition  d’une  juste  et  préalable  indemnité. 


( m ^ 

Art.  X V L 

Tcute  Société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n est 
pas  assurée  , ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée , 
n a point  de  Constitution,  ( page  63.  ) 

Art.  XVII. 

Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  et  sacré  ^ nul 
ne  peut  en  être  privé  , si  ce  nest  lorsque  la  nécessité 
publique  , légalement  constatée  , l'exige  évidemment , 
et  sous  la  condition  d'une  Juste  et  préalable  indetruiité, 

(page,6o.  ) 
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D E C L À R A T I ON 


DROITS  DE  L’HOMME 


ET  DU  CITOYEN. 


.r' 


' J^ÉCLAR  ATI  ON  Y entâite  aimônœ  pübli(|üe  et 

• leninelle.  ' On  vous  déclare  , c’est-à-dire  , on  arf^ 

nonce  , on  dit  à tout  le  monde'  que  tel  ou‘  tellè 
chose  est.  ; 

Des  Droits*  On  âppelle  droit  de  quelqü’un  îe  poib 
Voir  qu’ii  a dé  faire  ou  d’exiger  telle  ou  télle  chose*; 
faculté  qui  lui  appartient  essentiellement  , et  qu’bii 
lie  pèüt  jamais  lui  ôter  soils  quelque  prétexté  que 
ce  soit.  . . , y 

Par  exemple , j’ài  lé  droit  de  garder  nia  propriété  J 
c’est-à-dire  , j’ai  la  faculté  , la  liberté  , le  pouvok 
^ de  garder  nia  propriété  , et  personne  ne  p eût  ni 
■"ne  qoît  me  l’ôtef.  Ainsi  lé  est  là  facülté  ^ la 
pouvoir  de  faire  quelque  chosè''sahs  qû’ôn  puisse 
rempêchéh  . ' • ^ ‘ ‘ ^ 

Déclaration  ^Jes  Droits  yeut  donc  dire  : publica- 
,tion  universelle  et.  solemnelle  des  facultés  qui  ap- 
^partiennent  à chacun,  sans  qu’on  puisse  lés  lui  ôter. 

De  IHomnie  et  du  Citoyen.  Ces  deux  mots  -sigrû- 
hent  deux  choses  bien  différentes.  Le  premier  de 
tHomme'  supposé  T’homtiie  vivant  tout  sêü||'  mais  , 
^ comme  l’homme  est  fait  pour-tivre;  avec  ‘Ses'‘Senîbla* 

♦ bWj.on  a ijoint  à cQ.mQt  de ^l^Hsrtipsé,  le-mot -et  Jii 

A 
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Citoyen , qui  signifie  rhomme  vivant  av%c  d'âutrè» 

hommes. 

Plusieurs  hoiumôs  “ensemble  forment  ce  qu  on 
uppeîie  une  Soci6t6  y ef  cîiâcuîti  de  ces  hommes 
s appelle  Cit^en,  Ainsi  un  Citoyen,  est  un  homme 
qui  vit  en  Société  y c est  a * dire  3 avec  d’autres 
hommes. 

Par  exemple  , il  y a beaucoup  d’hommes  en 
Prance.  Eh  bien  ! tous'  cès  hommes  forment  une 
,.seiile  société  3 une  seule  association  sous  le  nom  2I0* 
rieux  , et  cher  a nos  coeurs  3 de  Peuple  François  et 
chacun  de  nous  est  Citoyen  Françol!  ^ ' 

.L’Assemblée  Nationale  en  Sissml  : Déclaration 
jdes  Droits  de  lé  Homme  et  du  Citoyen  , a donc  entendu 
dire  ':  Publication  universelle  et  solemnelle  des  fa- 
acuités  qui  appartiennent  essentiellement , et  sans 
qp  on  puisse  les  leur  oter , a tous  les  hommes  in- 
distinctement 3^^  soit  qu’ils  vivent  seuls  , soit  qu’ils  vi- 
vent en  Société  avec  d’autres  hommes. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  prévenir,  mes  amis , 
fjue  par  le  mot  Homme  on  entend  aussi  les  femmes , 
.les  enfans , et  jgénéralement  toutes  personnes  com- 
posant une  société. 

L’Assemblée  Nationale  , ayant  reconnu  et  dé- 
clare que  ces  Droits  vous  appartenoient  à tous  3 et 
que  les  Loix  ne  dévoient  avoir  d’autre  objet  que  de 
conserver  à chacun  des  Citoyens  quelqu’il  soit  tous 
les  Droits  qpéon  a déclarés  lui  appartenir,  a voulu  , 
avant  défaire  les  Loix,  déclarer  à tous  les  Citoyens 
les  principes  d apres  lesquels  les  Loix  dévoient  être 
faites  , et  poser  les  fondations  du  bâtiment  qu’elle 
alloit  Gonstruiré. 

Les  Representans  du  Peuple  François, 

LesRepresentcins,  .C’est-à-dire,  les  Citoyens  que 
choisis  VQus-jnêmes  pour  fiine  tes  Loix^ 


- lîÈmî,  four î)îen entendre  ce  tuot)  'H^ptésêtitahTi 
avoir  quelques  idées  sur  la  Société  en  général  et  sut 
la  nécessité  des  Loix»  Je  vais  tacher  de  vous  donner 
ces  connoissances  préliminaires. 

Supposons  que  ^ dans  un  pays  désert  et  inhabité, 
îl  arrive  en  même  temps  un  certain  nombre  de  per^ 
Sonnes.  personnes , obligées  de  vivre  ensemble, 
se  réuniroient  pour  régler  en  commun  les  Loix  , 
c’est^-à-dire  , les  conventions  d’après  lesquelles  elle^ 
doivent  vivre.  Ces  hommes  formeroîentüne  Société 
dont  chacun  seroit  Citoyen  ; et  tous  ceS  Citoyens 
réunis  conviendroient  , par  exemple  , qu’aucun  nê 
fourra  faire  du  mal  à un  autre , qu  aucun  ne  fourra 
prendre  ce  qui  appartient  à un  autre , que  chacun 
pourra  faire  tout  ce  qu’il  Voudra , excepté  ce  qui 
seroit  nuisible  aux  autres.  En  un  mot , on  sentiroit 
aisément  que , si  chaque  personne  maltraitoit  ou  vo- 
loit  les  autres  à son  gré , la  Société  seroit  bientôt 
détruite* 


Pour  éviter  ce  nialheur , on  fefoif  donc  des  Loîx* 
Mais , comment  feroit-on  ces  Lolx  ? Chaque  Ci^ 
toyen  étant  égal  à l’autre , personne  nauroit  le  droit 
de  les  faire  tout  seul.  11  faudroit  donc  que  ces  Loix. 
fussent  faites  par  tons  les  Citoyèns  en  commun.  En 
Conséquence  tous  les  Citoyens  s’assembleroient 
chacun  doiineroit  Son  avis.  La  Loi , dont  le  plus 
grand  nombre  de  Citoyens  Seroit  d’avis , seroit  adop-* 
tée , et  tous  le  monde  seroit  obligé  de  s y soumet- 
tre, //^/z  est  ê!une  grande  Société  comme  dune  petite* 
Là  Lai  doit  toujours  être  faite  par  l’avis  du  plus 
grand  fiambre  des  Citoyens. 

Mais  nous  allons  trouver  une  grande  difficulté. 
Nous  avons  supposé  dans  notre  pays  inhabité,  que 
la  société  nouvelle  qui  s’y  formoit , n’étoit  composée 
Qte  , et , dans  èe 
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cas , châ(|iie  Citoyen  pouvoit  bien  donner  son  âvîs 
lui  même. 

Mais  5 en  France  , où  la  Société  est  composée  de 
plus  de  vingt-quatre  millions  de  Citoyens  , nous 
ne  pouvons  pas  les  rassembler  pour  avoir  1 avis  de 
chacun  en  particulier.  Vous  sentez  que  cela  est  ira^ 
possible. 

Voici  l expédient  que  les  Citoyens  ont  trouvé.  Ils 
ont  choisi  un  certain  nombre  de  leurs  Concitoyens 
pour  aller  les  représenter  ^ c’est-à-dire  , pour  aller 
faire  a leur  place,  dans  1 Assemblée  générale  , les 
Loix  pour  toute  la  Société. 

Vos  Reptesentans  sont  donc  les  personnes  que 
vous  avez  choisies  pour  faire  les  Loix  en  votre  nom  , 
parce^  qu  il  est  d une  impossibilité  absolue  de  pren^ 
dre  1 avis  de  chacun  des  vingt-quatre  millions  de 
Citoyens. 

; y concevez  à présent  que  , quand  une  Loi  a 
cte  faite  par  le  plus  grand  nombre  des  Représentans 
que  vous 'avez-  choisis  pour  aller  faire  les  Loix  en 
totre  nom , c est  comme  si  cette  Loi  avoit  été  faite 
par  le  plus  grand  nombre  des  Citoyens. 

Vous  voyez  , d’après  cela  , quil  faut  ou  que  vous 
quittiez  la  Société  , ou  que  vous  vous  soumettiez  à 
ces  Loix.  Vous  sentez  que  vous  devez  l’obéissance 
la  plus  entière  à la  Loi , puisque  c’est  la  volonté  du 
plus  grand  nombre  des  Citoyens  qui  l’a  faite  j et 
ceux  - meùieS  qui  n en  auroient  pas  été  d’avis , doi- 
vent s’y  soumettre  Comme  les  autres.  C’est  ce  der- 
nier poj'ht  que  je  veux  sur-tout  vous  bien  démontrer. 

N’estyil  pas  vrai  que  tout  le  monde  ne  peut  pas 
etre  toujours  du  même  avis?  Il  faut  cependant  qu’il 
y ait  des  Loix  de-faitès.  Sans  cela  la  Société  ne  pour- 
voit pas  exister.  Eh  bien]  alors  ce  sera  le  plus  grand 
nombre  qui  fera  la  Loi,  et  le  plus  petit  nombre  sera 
Obligé  de  s’y  conformer.  Sans  cette  convention  le 
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plus  petit  naiiibre  empêcheroit  le' plus  grand  noni^ 
bre  d’avoir  des  Loix , et  dëtruirok  l’existence  de  la 
Société.  Le  premier,  le  plus  important  devoir  d’un, 
honnête  homme  et  d’un  bon  citc^en , est  donc  de  se, 
soumettre  à la  Loi,  même  quand  elle  seroit  contraire 
à son  avis  ; et  c’est  la  première  obligation  que  la 
Société  impose  à tous  ses  Membres. 

Vos  Réprésentans , sont  donc  les  personnes,  choi-; 
sies  par  vous  dans  des  assemblëés  convoquées  pout 
cet  objet.  ( 

^ Ce  sont  les  Citoyens  que  vous  avez  jugés  les  plus 
honnêtes  et  les  plus  instruits , et  que  vous  avez  char- 
gés d’aller  à votre  place  faire  les  Loix  qui  doivent 
gouverner  la  Société , et  assurer  les  droits  de  chacun, 
des  Citoyens  qui  la  composent.  , ^ 

Du  Peuple  François»  C^est-à-dire  , de  toutes  lesi 
personnes  qui  font  partie  de  la  Société  Françoise.  Le 
mot  Peuple  signihe  tous  les  Citoyens.  C’est  la  même- 
chose  que  le  mot  Nation.  Le  Peuple  François  , la 
Nation  Françoise , exprime  l’idée  de  tous  les  Ci-- 
toyens  qui  composent  la  Société  Française  ; et , de- 
puis le  Roi  jusqu’au  moins  fortuné  des  François  , tout. 
Citoyen  de  la  France  fait  partie  du  Peuple  François. 

Constitué^  en  Assemblée  Nationale^  ■-- 

• D’après  ces  principes,  vous  entendez, facilement 
ce  que  veut  dire  Assemblée  Nationale.  S’il  étoit  possi- 
ble d’assembler  , de  réunir  dans  un  même  lieu  les- 
vingt-quatre  millions  de  Citoyens  , n’est-il  pas  vrai 
que  çette  Assemblée  s’appelleroit  t Assemblée  de  la 
Nation  ou  Nationale  ? Eh  bien!  on  a du  donner  lè, 
même  nom,  à l’Assemblée  Repré  se  m ans  de  la  Na-^ 
îion  , qui,  comme  vous  venez  de  le  voir  , sont  choi-. 
sis  par  elle  pour  venir  à sa  place  et  en  son  nom  faire, 
les  lyoix  qu’elle  deyroit , mais  qu  elle  ne  peut  gasv 

as'  ' 
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faire  elle-même  , à cause  du  trep  grand  nombre  de 
Citoyens  qui  la  composent.  Ainsi  , mes  amis  , nous 
comprenons  bien  à présent  que  ces  mots  les  Repré- 
sentans  de  la  Naüoh  Françoise  , constitués  en  Assem- 
blée Nationale , veulent  dire  les  Députés  que  nous 
avons  envoyés  composer  à notre  place  l’Assemblée 
de  la  Nation , à l’effet  de  faire  les  Loix  pour  nous 
et  en  notre  nom, 

- Ici , mes  amis  , je  vous  dois  une  courte  explica- 
tion sur  un  mot  que  vous  avez  bien  souvent  entendu 
j^rononcer.  Cest  celui  d’Etats-Généraux.  On  vous 
a assemblés  pour  choisir  des  Députés  aux  Etats-' 
Généraux.  Vous  avez  remis  à ces  Députés  des 
cahiers  pour  les  Etats -Généraux  , et  voilà  qu’au 
lieu  de  ce  mot  Etats-Généraux , on  ne  vous  parle 
plus  que  de  l’Assemblée  Nationale. 

Il  m’est  aisé  de  vous  expliquer  ce  changement* 
4.utrefQis  il  y avoit  dans  la  Société  Françoise  troi^ 
Ordres  ou  Etats.  L*Ordre  ou  Etat  du  Clergé  , 
llOrdre  ou  Etat  de  la  Noblesse  , et  le  Tiers-Etat, 
cest-à-dire  , le  troisième  Ordre  ou  Etat. 

- Cette  distinction  des  trois  Ordres  existoit  depuis 
long-temps  et  nuisoit  au  bonheur  des  Citoyens.  Car, 
pourquoi  diviser  en  trois  parties  une  Société  qui 
ne  doit  faire  qu’un  seul  tout  , et  qui  sera  d’au- 
tant plus  heureuse  qu’elle  sera  plus  unie  ? , 

Cette  division  causoit  des  haines , qtoit  l’égalité 

Sui  doit  être  eiltre  tous  les  Citoyens  d’une  même 
ociété  , empêchoit  qu’çn  ne  travaillât  au  bien 
général  , parce  que  chaque  Ordre  ou  Etat  ne 
songeoit  qu’à  son  intérêt  particulier , sans  s’occuper 
de  celui  de  la  Société  entière. 

' Quand  la  Nation  vouloît  s’assembler,  chaque 
Ordre  nommoit  ses  Députés , ses  Représentans  , 
et  ensuite  ces  Députés  des  trois  Ordres  ou  Etats 
véhoient  dàhs  le  même  Heu , et  là  âéHbéxânt  dans 
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trois  Chambres  séparées , formoient  ee  qu’Oti  appel* 
lôît  les  Etats-Généraux  , c’est-à-dire , t’AsSerablée 
générale  des  Représentans  des  trois  Etats. 

Vous  comprenez  bien  que  cette  Assemblée  géné* 
raie  des  trois  Etats  ne  représeiitoit  pas  la  Nation 
d’une  maniéré  suffisante  ; car  la  Noblesse  et  le 
Clergé  avoient  chacun  autant  de  Représentans  que^ 
lé  Tiers-Etat , qui  cependant  étoit  vingt  fois  plus 
nombreux. 

Les  Loix  que  ces  Représentans  faisoient , étoient 
donc  faites  par  le  plus  petit  nombre  ; ce  qui , comme 
je  vous  l’ai  dit  plus  haut , est  contre  le  droit  dô 
toute  société , où  c’est  la  Volonté  du  plus  grand 
nornbre  qui  doit  toujours  faire  la  Loi. 

Qu’en  arrivoit-il  ! les  Ministres  des  Rois , profitant 
des  intérêts  différens  de  chacun  des  trois  Ordres  > 
faisoient  naître  des  querelles  entr’eûx  ; et  l’Assem^ 
blée  générale  des  trois  Ordres  , à force  de  se  dispu- 
ter 5 finissoit  par  s’en  aller  sans  avoir  rien  fait. 
C’étoit  tout  ce  que  desiroient  les  Ministres  des  Rois , 
qui  faisoient  alors  les  Loix  à eux  tous  seuls  ; et 
c'est  par  cette  funeste  division  de  la  Société  Fran^ 
çoise  en  trois  parties  , que  la  Nation  avoit  peu-à-peu 
perdu  l’usage  de  son  droit  de  faire  elle-même  toittes 
ses  Loix  ; droit  qui , comme  nous  le  savons , appar- 
tient essentiellement  à route  société. 

La  Nation  s’étoit , jusqu’à  l’année  demiere  Ç 
assemblée  quelquefois  en  Etats-Généraux  ; mais 

Cmais  ces  États-Généraux  n'avoient  fait  ni  pu  faire 
• moindre  BIEN  GENERAL. 

Les  Ministres-  des  Rois  avoient  profité  de  ce  pré- 
texte pour  empêcher  à jamais  la  Nation  de  s’assem^ 
hier  , et  pour  gouverner  tous  seuls.  Effectivement , 
ils  ont  fait  long- temps  les  Loix  sans  la  Nation  , et 
ont  gouverné  la  société  arbitrairement,  c’est-à-dire, 
coxùzBie  Us  om  voulu.  Ij  en  est  cependant  rés^té 
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teht  d abus , qu  a la  fin  la  Nation  a voulu  s’âsseùibîor,^ 
bile  a eu  bien  de  la  peine  à l’obtenir  ; les  Ministres 
ne  le  vouloient  pas  : mais  le  désordre  des  finances 
les  a forcés  d’y  consentir , et  l’on  a convoqué  les 
btats-Generaux. 

Le  Tiers-Etat  , c’est-à-dire  , le  troisième  Ordre 
qui  savoit  mieux  compter  qu’il  y a cent  ans  , a dit  ' 
nous  sommes  plus  de  vingt  millions  de  Citoyens  , 
fet  les  deux  autres  Ordres  n’en  contiennent  pas  trois 
niiliions  ; il  n est  pas  juste  que  trois  millions  de 
Citoyens  aient  à eux  seuls  deux  fois  plus  de  Repré- 
sentans  , que  vingt-deux  millions.  Et  comme  il  n’v 
avoit  rien  de  si  clair  que  ce  raisonnement  , il  a 
obtenu  d avoir  à lui  seul  autant  de  Représ, entans  que 
les  deux  autres  Ordres  ensemble. 

C ^t  alors  5 mes  amis  , que  les  Représentans  des 
îrois  Ordres  se  sont  réunis , et  que  , reconnoissant 
enlin  combien  d seroit  fâcheux  de  laisser  la  société 
ainsi  divise©  en  trois  parties  , ils  ont  fait  la  Loi  qu’il 
n’y  auroitplus  d’Ordres  , et  qu’à  l’avenir  la  société  , 
la  réunion  de  tous  les  Citoyens  François,  ne  feroit 
plus  qu’un  seul  et  même  Corps,  appellé  la  Nation 
ou  la  Commune , c’est-à-^dire , la  réunion  en  commun 
de  tous  les  Citoyens  quelconques. 

Pour  faire  voir  qu’il  n’y  avoit  plus  d’Ordres  ou 
d iitats  différons , ils  ont  supprimé  le  mot  Etats- 
^emiaux  , qui  signifioit  1 Assemblée  générale  des 
Représentans  des  trois  Ordres  ou  Etats  , et  ont 
inis  à la  place  le  nom  à’Assemhlée  Naticnak  , qui 
signifie  Assemblée  des  Représentans  de  la  Nation. 

Vous  voyez  a présent  pourquoi  vous  n’entendez 
plus  parler  d’Etats-Généraux  ; c’est  qu’il  n’y  a plus 
trois  Ordres  ou  Etats  dans  la  Soctete  Françoise , et 
que^  tous  les  Citoyens  ayant  egalement  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  intérêts,  ne  forment  plus  qu’un* 
Corps,  appellé  la  Nation  > qyi. nomma. on. çoinniuu 
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sês  -Représentans.  pour  aller  former  V As senibléé 
J^aiîonale.  ’ ■ ' 

Nous. ne  devons  donc  plus  parler  de  l’Ordre  du 
Cierge  , de  l’Ordre  de  la  Noblesse  , ni  de  l’Ordre 
du  Tiers-Etat  ; cette  division  n’existe  plus  ; il  n y a 
plus  d’Ordres  différens  ; chaque  Citoyen  , quel 
qu’il  soit  5 est  dans  la  société  comme  tous  les  autres , 
et  ne  fait  plus  partie  que  du  seul  Corps  de  la 
Nation.  . - ^ 

C’est  donc  pour  le  bonheur  de  toute  la  Société 
que  le  mot  Etats -Généraux  a été  anéanti , et  rem- 
placé pour  toujours  par  celui  ^Assemblée  Nationale 
Vous  conviendrez  , mes  amis  , que  nous  devons 
une  - bien  grande  reconhoissance  à ces  généraoix 
Représentans  , qui , étant  arrivés  d’abord  comme 
Députés  des  trois  Ordres  ou  Etats  alors  existans , 
ont  aboli  ces  funestes  divisions , ont  fait , au  nom 
de  tous  les  Citoyens , la  Loi  fondamentale  qu’il  n’y 
auroit  plus  d’Ordres , et  se  sont  regardés  comme 
Représentans  de  la  Nation , de  la  Société  entière , 
ou  non  d’une  portion  séparée  de  la  Société. 

Considérant  que  l'ignorance  , l* oubli  ou  le  mépris  des- 
Droits  de  l'Homme  sont  les  seules  causes  des  mal^ 
heurs  publics  , et  de  la  corruption  des  Gouver^ 
nemens. 

L' Assemblée  Nationale  va  vous  dire  quels  sont  les* 
droits  qui  appartiennent  à tous  les  Citoyens  , et  ' 
vous  verrez  qu’en  effet  , si  le  .Gouvernement 
c’est-à-dire  , tous  ceux  qui  gouvernent  , comme 
l^S  Rois;,  .leurs  Ministres,  ,et  même  les  Représen- 
tans de  la  Nation,  les  ignoroient,  les  oublioient  ou 
les  méprisoient,  la  Société  tomberoit  dans  les  plus 
grands  malheurs  , et  le  Gouvernement  seroit  cor-’ 
rompu , ' c’est-à-dire  , tellement  vicieux  , tellement 
cputraire  .à  -.rintérêt  et  w droits  de  la  Sociét^r 
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Cf  3es  Citoyens  qui  If  composent,  qu‘iî 

seroit  impôssilDle  de  s y soumettre  , et  que  la 
Société  ou  se  détruiroit  , ou  changeroit  la  forme 
Jà§  son  Gouvernement. 

On  entend  par  Gouvernement  là.  maniéré  d'être 
gpuvenjé , et  les  personnes  qui  gouvernent.  Il  faut 
dans  toute  Société  qu’il  y ait  un  Gouvernement , 
c’estrà-dire , jdes  Loix  pour  mettre  l’ordre  , et  des 
personnes  pour  faire  exécuter  ces  Loix. 

Ônt  résolu  d'exposer  dans  une  'Déclaration  solemnelle 
les  Droits  naturels  , inaliénables  et  sacrés  de 
t Homme. 

, Ces  droits  étoient  écrits  dans  tous  les  cœurs  ; tout 
lé  monde  les  connoissoit  ; mais  il  étoit  iipportant  de 
les  rassenUDler  dans  une  Tneme  Déclaration  , et  de 
Commencer  ainsi  le  grand  ouvrage  des  Loix. 

C’est  ce  que  n’avoient  point  fait  les  anciens  Légis- 
lateurs , c’est-à-dire , ceux  qui  ont  fait  les  Loix  jus- 
qu’à ^présent. 

Rendons  grâces  à nos  sages  Représentans , d’avoir 
copsaçré.  d’une  maniéré  aussi  éclatante  les  droits 
naturels  déboutes  les  Sociétés,  et  les  principes  néces- 
saires de  toutes  les  Loix. 

L’ Assemblée  Nationale  appelle  ces  droits  inalié’- 
nobles^  parce  que  personne  ne  peut  les  aliéner, 
c’est'à-dire,  les  vendre,  les  donner,  s’en  priver  enfin, 
4)0  quelque  maniéré  que  ce  Soit  ; parce  que  l’homme 
i^e  peut  même  pas  se  les  ôter  à lui-même  ; enfin  , 
parce  que  , s’il  avoit  pu  les  abandonner  ou  les 
perdre  un  moment , il  a toujours  le  pouvoir  et  le 
droit  de  les  reprendre  et  d’en  jouir. 

Ces  droit  sont  sacrés , parce  que  personne  ne 
peut  lû  les  détruire  ni  les  altérer , et  que  , comme 
on  ne  doit  jamais  toucher  aux  choses  sacrées , ©» 
ne  doit  de  même  jamais  porter  atteinte  aux 
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de  rliomme , qui  dè  toutes  les  choses  Sicrfes  ront 
la  plus  respectable. 

1 

AJin  que  cene  Déclaration  , constamment  présente  h 
tous  les  Membres'  du  Corps  sociaL 

Le  Corps  Social  est  la  ïïiênie  chose  que 
Société.  On  appelle  Corps  social  ou  Société  Ten* 
sèmble  d’un  nombre  d’homtùes  réunis.  Ainst  le 
Peuple  François  forme  un  grand  Corps  social^  donf^ 
chacune  des  personnes  qui  le  composent  est  Mem- 
bre. Chacun  de  nous  est  un  Membre  éd  Corps 
sociaL 

Ainsi  l’Assemblée  Nationale  5 en  disant:  Dé  cia* 
ration  constamment  présente  à tous  lés  Mémhtes 
Corps  social  y a entendu  dire.  Déclaration  toujours 
et  sans  interruption  dans  l’esprit  et  devant  les  yeux 
de  toutes  les  personnes  qui  composent  la  Société. 

Leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs^ 

Vous  entendez  bien , mes  amis , que  cettë  Déda- 
ràtlon,  en  vous  rappellant  sans  cessé  vos  droits  , 
doit  vous  rappelle!  aussi  vos  devoirs,  parce  que 
chaque  droit  fait  naître  des  devoirs. 

Il  faut  que  je  vous  rende  ceci  sensible  par  des 
exemples. 

Nous  sommes  dans  une  société , vous  sentez 
bien  que  si  chacun  n’y  faisoit  que  sa  volonté , le 
plus  fort,  par  exemple,  iroit  prendre  ce  qui  ap  par* 
tient  au  plus  foible  ; mais , comme  le  plus  foiblé  a 
lé  droit  de  garder  ce  qui  est  à lui , le  devoir  du  plus 
fort  est  de  ne  pas  l’en  priver  en  Je  lui  prenant! 

Ainsi  le  droit  qu’on  appelle  le  droit  de  propriété , 
c^st-à-dv’e  , le  droit  qüe  chacun  a dé  garder  ce  qm 
lui  appartient  , fait  naître  pour  tous  les  autres 
Gteyensde  là  même  Société , le  devoir  àd  respectei: 
cette  propriété. 


ppjsede  un  arpent  de  terre;  j’ai  droit  dé  le. 
garder.  Si  mon  voisin  vient  me  le.  prendre,  il  atta- 
que mon  droit son  devoir  est  donc  de  ne  pas 
jïrendre  ma  propriété. 

Ainsi  le  droit  de  propriété  ne  peut  exister  sans 
lej  devoir  de  respecter  cette  propriété, 
y,  droit  de  liberté  fait  naître  de  même  un  devoir^ , 
droit  d etre  libre;  j ai  le  droit  d’aller  où  bon 
me  semble  ; si  mon  voisin  venoit  me  saisir , me 
pieds  et  les  mains , et  m’enfermoit  dans 
une  prison,  il  détruiroit  mon  droit  de  liberté.  Son 
devoir  est  donc  de  ne  pas  violer  mon  droit  de  li- , 
b^té  ; et  vous  voyez  que  le  droit  àe  liberté  a fait 
ï^itre  nécessairement  le  devoir  de  respecter  cette 
liberté. 

' Si  nous  parcourions  ainsi  tous  les  droits  , vous 
verriez  qu’il  n’y  en  a pas  un  qui  ne  fasse  naître  un 
devoir  y et  ces  deux  exemples  suffisent  pour  vous 
le  faire  sentir  aisément. 

Vous  en  allez  conclure  avec  moi , qu’il  ne  peut 
pas  exister  de  droits  pour  les  uns  sans  pour  » 
les  autres  et  que  le  droit  étant  la  faculté  qui 
appartient  à chacun  sans  qu’on  puisse  l’en  priver, , 
/f  devoir  est  l’obligation  indispensable  de  chacun 
de  respecter  les  droits  des  autres. 

Cet  arrangement  est  fondé  sur  ce  grand  principe 
si  naturel,  et  que  tout  le  monde  sait  ; il  ne  faut  pas 
faire  à autrui  ce  qu  on  ne  veut  pas  qu  on  nous  fasse. 

Tout  le  monde  y gagne , et  c’est  pour  cela 
principalement  que  les  hommes  se  sont  réunis 
en  Société. 

Si  pion  devoir  est  .de  ne  pas  faire  de  mal  à mon 
voisin , le  devoir  de  mon  voisin  est  aussi  de  ne  m’en 
pas  faire. 

V Si  nion  voisin  a le  droit  de  garder  ce  qui  estalui^ 
j ai  aussi  le  droit  de  garder  ce  qui  ey  à uiou 
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Ainsi  J vous  vbyez  que  dans  la  Société  cîiacU|^ 
des  Citoyens  qui  la  composent,  a absolument 
mêmes  droits , et  que  tous  les  Citoyens  ont  aussi 
les  mêmes  devoirs  de  respecter  les  droits  de  chacum 

Vous  sentez  à présent  que  l’Assemblée  Nationale 
à eu  raison  de  mettre  à côté  l’un  de  Tautre  les  deux 
mots  droits  et  devoirs^  puisqu’il  n’y  apas  w;z.</mipour 
les  uns  qui  ne  fasse  naître  pour  les  autres  le  devoir  de 
le  respecter. 

Afin  que  les  Actes  du  Pouvoir  législatif  et  ceux  dà 

Pouvoir  exécutif,  - 

On  appelle  Pouvoir  législatif  \es  personnes  qui 
ont  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  : par  exemple,  Içs 
ilepréséntans  de  la  Nation. 

On  appelle  Pouvoir  exécutif  les  personnes  qui  ont 
le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  Loix  : par  exemple, 
le  Roi , et  en  son  nom  , ses  Ministres. 

Je  vous  donnerai  à l’article  i 6 une  plus  grande 
explication  des  Pouvoirs,  ~ 

On  appelle les  actions , les  choses  faites  p^ï 
telle  ou  telle  personne. 

■ Ainsi , les  actes  du  Pouvoir  lé gislatif  sont  les  Loix 
faites  par  les  Membres  de  la  Société  qui  ont  reçu 
d’elle  le  pouvoir  de  faire  les  Loix.  . 

Et  les  actes  à\x  Pouvoir  exécutif  Sont  les  a,ctiohs 
faites  par  les  Membres  de  la  Société , ‘qui  ont  reçü 
d’elle  le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  Loix/ 

Pouvant  être  à chaque  instant  comparés  avec  le  hut 

de  toute  institution  politique^  en  s oient  plus  respectés. 

Toute  institution  politique.  On  appelle  institution 
politique  l’ensemble  des  Loix,  et  la  forme  du  Gou- 
vernement d’une  Société. 

Voilà  une  Société  qui  se  forme  ; c’est  un  setd 
Corps  composé  dé  l;^auedup‘  dé  Mèirtbrés  ^ et  cé 
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V Cpr|!«  s’appelle  un  Corps  politique^  J?our  conserver 
cè  Corps  politique  J on  y institue^  çest-à-dire,  on 
ÿ établit  aes  Loix , des  Reglemens , un  Gouver- 
nement ] et  tinsîituîion , c’est-à^ire , l’ensemble  de 
ces  Loix  et  de  ce  Gouvernement , s’appelle  politU 
que  : ainsi  une  institution  politique  veut  dire  la  masse 
aes  Loix  et  des  formes  de  Gouvernement  qui  réunit 
et  conduit  tous  les  Membres  d’une  Société  , qui 
hè  font  tous  qu’un  seul  Corps  politique. 

Le  but  de  toute  institution  politique , est  la  coriserya- 
i!oii  la  plus  entière  de  tous  les  droits  de  chacun 
des  Citoyens. 

Voilà  son  but,  c’est-à-dire,  voilà  pourquoi  on 
rétablit. 

Ainsi , pour  voir  et  pour  juger  si  un  acte  de  Poï^ 
voir  législatifs  c’est-à-dire , une  Loi  faite  par  ceux 

S^iue  la  Société  a chargés  de  les  faire  , est  conf^ 
orme  au  büt  de  toute  institution  politique,  il  n’y 
H qu’à  examiner  si  cet  acte  conserve  et  maintient  , 
les  dfoits  de  l’Homprie  et  du  Citoyen. 

^ De  même,  pour  voir  et  pour  juger  si  Un  acte 
iü  Pouvoir  exécutifs  c’est-à-dire , une  action  iàlte 
par  ceux  que  la  Société  a chargés  de  faire  exé»- 
tcuter  les  Loix  , est  conforme  au  but  de  toute  insti^ 
tùtion  politique  , il  n’y  a qu’à  examiner  si  cette 
action  nattaque  point  les  droits  de  l’Hpmtne  et 
du  Citoyen. 

îîlâis,  pour  faire  cet  examen,  il  faut  bien  tpn- 
noître  quels  sont  les  Droits  de  rHoUime  et  du 
Ckôyefi,  délit  la  éousërvatlon  est  le  bût  de  toute 
institution  pplitiqUé;  èt  c’est  cette  connaissance 
parfmîe  que  r Assemblée  Nationale  a donnée  à tout 
le  monde  par  sa  ^pédiâtâtion  des  Droits. 

Si  les  actes  du  Pçuvoir  lÀgijlaûf  et  ceux  du  Pouvoir 
^xécut^  ^ont  conformes  au^butde  toute  institutîon^> 

ppUtiq^e  » i et  ^otegent  lè» 
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Proies  de  rHomrae  et  du  Citojnen  , ces  Acides  ^ 
seront  plus  respectés , parce  que  chacun  sentira  aisé- 
ment qu’ils  sont  faits  pour  le  bien  général  et  pour 
son  bonheur  particulier. 

Ainsi  V Assemblée  Nationale  a voulu  que  chacun 
dès  Membres  du  Corps  social,  c’est-à-dire,  chacun 
dès  Citoyens  de  la  Société  fût  porté  à respecter  les 
loix  et  les  ordres  des  Exécuteurs  des  loix,  en 

Î)ouvant  aisément  se  convaincre  de  la  justice  dé  ces 
oix  et  de  ces  ordres. 

Elle  a voulu  , pour  que  chacun  pût  se  eonvaîncfe 
aisément  de  leur  justice , que  chacun  pût  les  com- 
parer avec  les  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen , 
dont  la  conservation  est  le  but  de  toute  instnmiàn 
politique. 

Et  c’est  pour  que  chacun  pût  faire  cetté  coth^- 
raison , qu’avant  dé  faire  les  loix , elle  a voulu  faire 
la  Déclaration , c’est-à-dire , la  publication  la  plûs 
sôlemhelle  des  Droits  qui  ajppartiennent  à tous  les 
Citoyens  sans  distinction. 

C’est  enfin  pour  que  chaque  Citoyen,  tnêmèle 
moins  instruit,  puisse  faire  plus  aisément  cette 
comparaison , que  je  tiavaUie  à rendre  cette  Décla- 
ration des  Droits  le  plus  à la  portée  de  tout 
monde  qu’il  m’est  possible. 

Plus  on  sera  convaincu,  en  effet,  que Ta Ijoî  res- 
pecte et  protégé  les  Droits  de  chacun  j et  plus 
chacun  la  respectera  et  s’y  soumettra.  C’est  doufc 
une  des  principales  causes  qui  a décidé  rÀssétnhïée 
Nationale  à faire  avant  tout , là  Déclaration  des 
Droits  qui  appartiennent  à tou^  les<3tpyéhs  ,;sai^ 
qu’on  puisse  les  en  priver. 
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^ qué  les  déclamations  des  Citoyens  , fonûieS 
^ ^ désormais  sur  des  principes  simples  et  incontestables  ^ 
■'  tournent  toy  ours  au  maintien  de  la  Constitution  , et 
au  bonheur  de  tous.  En  conséquence , l’Assemblée 
^lattonalé  reconnoit , et  déclaré  en  présence , et  sous 
■’  la-^pices  de  l’Etre  Suprême,  les  Droits  suivahs 
' ae^iHompïe  et  du  Citoyen,  • • • v . ^ r 

Une  Loi  qui  ne  serait  pas  faite  par  ceux  qui  ont 
iteçu  de  la  Société  le  pouvoir  de  les  fairej  c’est-à- 
, dire,  .par  les -Représentans  de  la  Nation,  une-  loi 
.meme  faite  par  eux  , qui  ne  serait  pas  conforme 
t tous  les  Citoyens  ,'  un  ordre  des 

Sv™^.^titeurs  des  loix  qui.  serait  contraire  .aux  Loix  ; 
tous  ces  objets  peuvent  exciter  les  réclamations 
.des^Çitoyens*- * ''  < ■ - :;>r  ! • ' r. * 

-f  Reclamer  veut  dire  se  plaindre  de  quelque  chose , 

^ et  demander  qu  on  y^  remédie^  ■ . . , . i 

c.  ; . téçla;matipn  est  dohc'  la>plainte  que  font  les 

Citoyens  dont  on  attaque./e^  Z^mVj-,?  et  la  demande 
cW  ^^utfde  la  cessation  de  cette  injustice  et  du 
^jétablissenmnt,  de r'  ^ ^ r 

“'•'üÇuui*  que  les  .Citoyens  pussént  réclamer  raison- 
.^çablemejit  ^^dans  r le  cas.  où  i!on'  blesseroit  leurs 
-Iproits,  il  falloit  bien  leur  faire  t connoître  quels 
. etoient  ces  ^Droits  ; et  c’est  ce  qu’a  fait  l’A  ssemblée 
-Nationale  par  le  moyen  ^%\dL'D éclat atvofi  des  Droits  y 
^dont  les  principes  sont,  simples  et  incontestables, 

. Chaque  Citoyen ’saiti  sur' quoi  il  peut  et  doit  réclâ- 
• mer;  et  alors  ces  réclamations  obligeant  a réparer 
P^J-^ointe  portée  aux  Droits  du  .Citoyen,  tournent 
toujours  au  maintien  decla.Constitution  -e't'au  bonheny 
de  tous. 

On  entend  par  Constitution  l’ensemble  des  loix 
principales  et  fondamentales  qui  gouvernent  le 
Corps  social.  -, 

Cette 
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Cette  Constitution^  cest-à-dire  Tensemblë  dèâ 
Loix  fondamentales  doit  principalement  respecter 
ies  Droits  de  chaque  Citoyen.  G est  par  cela  seul 
tqu'elle  fait  le  bonheur  de  tous. 

Si  donc  une  de  ces  Loix  attaquoit  les  Droits 
des  Citoyens , les  réclamations  des  Citoyens  , en  la 
• faisant  corriger  ^ tourneroient  à l’amélioration  de 
la  Constitution  j et  en  la  rendant  meilleure , la 
maintiendroient  j c’est^à-^dire , la  rendroient  plus 
durable. 

En  effet , pour  qu  une  Constitution  soit  solide  et 
durable , il  faut  qu  elle  fasse  le  bonheur  de  tous  5 
sans  cela , tout  le  monde  chercheroit  à la  détruire. 
Les  réclamations  des  Citoyens  ont  donc  le  plus 
grand  avantage  , lorsqu’elles  ont  pour  but  de  main*- 
tenir  les  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen  ; elles 
rendent  la  Constitution  meilleur t et  plus  durable  5 et 
tournent  au  bonheur  de  tous. 

Mais  les  Citoyens  pouïroient  se  tromper,  et  faire 
mal-à-propos  des  réclamations  contre  des  loix  véri» 
tablement  bonnes,  ou  contre  des  ordres  réellement 
conformes  aux  bonnes  loix.  Ces  injustes  réclama-» 
tions  troubleroient  toute  la  Société* 

C est  pour  éviter  ce  malheur  que  \ Assemblée 
Natiànale  a voulu  déclarer  aux  Citoyens  quels  sont 
leurs  droits  j afin  qu’ils  ne  puissent  pas  se  trompet 
dans  leurs  réclamations , qui  toutes  doivent  porter 
uniquement  contre  les  actions  qui  attaquefoient  , 
altéreroient  > ou  détruiroient  les  droits  du  Citoyen^ 

Résumé  des  motifs  qui  ont  déterminé  V Assembléé 
Nationale  à faire  la  Déclardtion  des  Droits  dè 
■ t Homme  et  du  Citoyené 

. L’Assemblée  Nationale  à voulu.  Unes  amis,  voté;, 
dire  quels  étoient  les  Droits  de  tous  les  Citoyens»  “ 
qui. comp9sent  la  Société* 
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avant  de  vous  faire  cette  Déclaration,  elle 
a voulu  vous  dire  pourquoi  elle  la  faisoit. 

. Elle  vous  a rendu  compte  de  ses  motifs , et  je 
viens  de  vous  les  expliquer  en  détail.  Maintenant 
que  vous  les  avez  bien  compris,  je  vais  vous  les 
résumer , et  vous  les  présenter  de  suite.  Vous  les 
entendrez  aisément,  si  vous  avez  lu  avec  attention  * 
les  explications  qüe  je  viens  de  vous  donner. 

. L’Assemblée  Nationale  a voulu  déclarer  à tous 
les  Citoyens  quels  ëtoient  leurs  droits. 

1°.  Afin  d’éviter  la  corruption  du  Gouvernement, 
qui  naît  toujours  de  l’ignorance , de  l’oubli  ou  du 
.mépris  des  Droits  des  Citoyens. 

2°.  Axfîn  d’éviter  les  malheurs  publics  qui  naî- 
troient  nécessairement  de  la  corruption  du  Gouver- 
îiement. 

3°.  Afin  que  chaque  Citoyen  pût  savoir  quels 
sont  ses  droits  et  les  devoirs  des  autres  à son  égard- 
^ 4®.  Afin  que  chaque  Citoyen  pût  savoir  quels 
sont  les  Droits  des  autres  et  ses  devoirs  à leur 
égard. 

• 6°.  Afin  que  chaque  Citoyen  puisse  comparer 
les  actes  du  Pouvoir  législatif,  c’est-à-dire,  les  loix 
avec  les  droits  de  chacun,  et  juger  par-là  si  ces 
îoix  sont  conformes  aux  droits  de  l’Homme  et  du 
Citoyen,  dont  la  conservation  est  le  but  de  toute 
institution  politique. 

6®.  Afin  que  chaque  Citoyen  puisse  comparer  les 
actes  du  Pouvoir  exécutif,  c’est-à-dire  les  actions 
des  Exécuteurs  des  loix,  avec  les  droits  de  chacun, 
et  juger  par-là  si  ces  actions  sont  conformes  aux 
droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen,  dont  la  conser- 
vation est  le  but  de  toute  institution  politique. 

. '7®.  Afin  que  chaque  Citoyen  s’étant  bien  con- 
vaincu, par  cette  comparaison,  de  la  justice  et  de 
la  bonté  de  ces  loix  et  de  ces,  actions,  les  respecta 
et  s’y  soumette  davantage. 


1 Aâîï  qite  si,  par  cette  comparaison  5 cîiàqtiô 
Citoyen  s est  convaincu  que  ces  loix  ou  ces.  actions 
sont  contraires  aux  droits  des  Hommes , iï  puisse 
former  des  réclamations  fondées  sur  les  vrais  prin* 
cipes , les  droits  sacrés  de  l’Homme  et  du  Citoyen. 

9^^.  Afin  que  les  Citoyens , bien  instruits  des 
droits  dé  l’Honimé  et  du  Citoyen , seuls  motifs  des 
réclamations  raisonnables , n’en  fàsent  jamais  d’in-‘ 
justes  contre  des  loix  ou  des  ordres  sages  et  néces- 
saires , ce  qui  troubleroit  la  tranquillité  et  le  bon- 
heur dé  la  Société. 

10.  Enfin  pour  que  les  réclamations  des  CK 
toyens  , étant  fondées  Sur  la  Connoissance  parfaite 
des  droits  qùi  appartiennent  à chaqüe  Citoyen  j 
corrîgérit  les  vices  qui  pourroient  se  trouver  dans 
fa  Constitution  , et  par-là  la  maintiennent  et  la  ren* 
dent  plus  propre  à faire  le  bonheur  de  tous  ] runi- 
que  but  de  toute  Société  étant  de  rendre  le  plus 
heureux  qu  il  est  possible , chacun  des  Citoyèns  qui 
la  composent. 

Voûs  voyez  5 nïès  âmis , par  l’exposé  de  cés  motifs 
combien  l’Assèmblée  Nationale  a eu  raisoii  de 


Cofnirièfiéër  l’oüvfâge  de /là  Constitution,  c’esf-à-, 
dire,  des  loîx  fondamentalès  de  la  Société,  pat  la' 
Déclaration  des  Droits  de  chaque  Citoyen. 

Vous  voyéz  qu’elle  a voulu  vous  mettre  à portée 
de  juger  vous-mêmes  les  Loix  qu'elle  aîloit  faire  ; 
ét  cette  loyauté  , cette  publicité  des  principes  nous 
pToùve,  sans  douté,  que  la  Cdnstihition  à laquelle 
elle  travaillé  , séra  la  meilleure  de'  toutes  celles  qiiî 
existent,  c'est-à-dire , la  plus  conforme  aux  droits* 
de  châ'qtfe  Gitoyén. 

Voici  maintënâhf,  meS  amis,  les  droits  quer^ 
présence  ie  ïHtre  süprïfne^  elle  "déclare  vous  aj^' 
partemr.  . . . . > . ' ‘ ^ 
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'A  R T i C L E P R E M I E R. 

lies  Hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux 

• en  dreits. 

C’est-à-dire  que  tous  les  Hommes , soit  en  nais- 
sant , soit  pendant  qu’ils  sont  dans  la  Société , sont 
libres,  et  ont  également  les  mêmes  droits.  L’Assem- 
ïlée  vous  expliquera  An;  IV ^ ce  que  vous  devez 
eïitendre  par  le  mot  Liberté,  Tout  ce  qu’il  est  utile 
‘ ^e  vous  dire  dans  ce  moment , c’est  que  l’Assem- 
îlée,  en  déclarant  que  les  Hommes  naissent  et 
demeurent 5 a voulu  vous  dire  qu’aucun  Ci- 
toyen ne,  peut  être  ni  dépendant  ni  esclave  d’un 
autre  Citoyen , et  qu’il  n’est  soumis , dans  quel- 
qu’état  qu’il  soit , qu’aux  Loix  de  la  Société. 

Quant  à ^ ces  mots  légaux  en  droits , ils  signifient! 
que  les  mêmes  droits  appartiennent  également  à 
tous  les  Citoyens  5 sans  qu’on  puisse  J sous  quelque 
prétexte  que  ce. soit,  les  enlever  aux  uns  plutôt 
qu’aux  autres  ; mais  prenez  bien  garde,  mes  amis  , 
qu’il  seroit  dangereux  d’entendre  mal  le  mot  éga- 
lité, €t  d’en  tirer  des  conséquences  qui  trouble- 
ïoient  la  Société.  Sans  doute  tous  les  Hommes  ont 
également  le  droit  d’être  libres , de  conserver  ce  qui 
leur  appartient,  de  vivre  en  sûreté,  de  résister  à 
l’oppression,  mais  tous  ne  peuvent  avoir  égalité  de 
talens,  d’esprit, de  force,  de  Tichesse,  parce  que' 
tous  n’ont  pas  reçu  de  la  Nature  les  mêmes  avan- 
tages._  ^ . 'y, 

Si  je  suis  né  avec  plus  d’industrie  que  mon  voi- 
sin, j’acquerrai  plus  de  fortune  que  lui;  et  ce  se- 
éoit  une  injustice  à kù  de  vouloir  être  égal  à moi 
«n  richesses." 

flja  donc  dans  Société  une  égalité  de  droits 


nécessaire,  Tnais  il  y a aussi  une  iné^aVitè  îndispen* 
sable , qui  est  celle  qui  naît  du  plus  ou  moins  de  for= 
ce  ou  d’activité  pour  le  travail , du  plus  ou  moins 
desprit,  du  plus  ou  moins  d’industrie  et  de  talens 
quon  a reçus  de  la  Nature,  du  plus  ou  moins  de 
fortune  qu’on  a acquis  ou  reçu  de  ses  Peres, 

Le  respect  de  cette  inégalité  naturelle  est  même 
un  des  premiers  devons  de  tout-  Homme  qui  vit  en 
Société , parce  que  chaque  Citoyen  a essentiellè- 
ment  et  également  le  droit  de  conserver  sa  pro- 
priété, quelque  foible  ou  quelque  cdnsidérable 
qu’elle  puisse  être» 


les  dist'tncttons-  sociales  ne^  peuvent  être  fondées  quo 
sur  t utilité  commune^,  i 


On  entend  par  distinction  sociale  une  marque 
un  titre  , une^  décoration  quelconque  donnée  par  lat 
Société  à quelques-uns  de  ses  Membres.  Aucune  dé 
ces  distinctions-  ne  doit  être  fondée  que  sur  \ utilité 
commune^ 

Par  exemple , la  Croix  de  Saint  - Louis  est  une 
distinction  C’est  une  marque  d’honneur,  ac- 

cordée au  Militaire  qui  a bien  servi  sa  Patrie. 

Cette  distinction  sociale  est-ellè  fondée  sur  l’ütili-' 
té  commune  l 

Sans  doute , puisque  c’est  la  récompense  dès  ser*^ 
vices,  rendus  par  un  Citoyen-  à la  Société , et  un 
encouragement^  pour  les  autres  Citoyens  de  là  bien 
servir,  par  l’espoir  de  mériter  cette  même  récom- 
pense. 

S’il  existoit  dts  distinctions  sociales  cpû  vte  fussent 
pas  fondéee  sur  ï utilité  commum  elfes  attaqueroiënt 
Y égalité  des  droits  des  Citoyens , parce  qu’elfes  don- 
neroient  à quelques  particuliers  des  avantages  qui 
daivent  appartenir  à tous  j ou  n appartenir  à aucuns?: 
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Le  but  de  toute  association  poliîitjue  est  la  conserva^- 
îion  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'Homme, 


On  appelle  association  politique  la  réunion 
Citoyens  associés  ensemble  , formant  une  Société. 

H but  de  toute  association  politique  veut  dire  lobjel 
pour  lequel  les  Hommes  se  sont  associés  les  uns  a,U3| 
autres , se  sont  réunis  en  Société. 

Ainsi  , les  Hommes  se  sont  mis  en  Société  , afin 
que  chacun  pût  conserver  plus  sûrement  les  droits 
naturels  et  imprescriptible  s qui  appartiennent  à rHom- 
ine.  OjxI^s  imprescriptihles  ^ parce  que  per- 

sonne ne  peut  prescrire  contr’eu:?^ , c’est-à-dire,  pTér 
tendre  que  les  Hommes  n’ont  plus  le  droit  d’en  jouir , 

Îjarce  qu’ils  en  auroient  été  privés  pendant  très- 
ong-temps  , soit  par  la  force , soit  même  de  leur 
çonsentement.  . 

Pour  bien  vous  faire  entendre  que  les  hommes  se 
sont  mis  en  société  pour  que  chacun  pût  conserver 
plus  sûrement  ses  droits  nature^  et  impresçripîihljes , 
je  vais  vous  donner  quelques  idées  générales  sur 
l’originç  des  Sociétés.  ' 

Il  fut  un  te,mj)S  où  chaque^ b oiWnie  y i voit  seul , er? 
çant  dans  les  fpr|;ts  qui  cquyroient  la  terre , ne  con? 
ndissant  point  l’art  de  cti{ÈÎy.er , et  se.  ngurrissant  de 
tout  ce  qu’il  pouvoit  rencontrer  pour  sa  pâture. 

Ces,  homu^es  sauvages  et  isolés  étoient  en,  petit 

Îiombre  ; quand  ils  se  leriçontrçiient,  ils  se  livroient 
^es  uns  cqntre  les  autres  à leur  férocités  que  le  be- 
soin augmentoit  epcorc^.  Si  l’im  ^^oit  trouvé  quelque 
hor^'-riture  , lautre cherçlroiiàXlyi  enlever.  Sirun 
àvbit  une  compagûe , l’autre  l’attaquoit  pour 


( ) 

ravir et  la  loi  ;plus  fort  .décidant  toii^^urS;  c©^ 
combats  sans  cesse  renouvelles  , chaqne  jour  le  sang  ^ 
couloir  ; et  chaque  homme  pouvant  toujours  en 
trouver  un  plus  fort  que  lui , trembloit  à chaque  insj^ 
tant  de  se  voir  enlever  ce  qui  lui  appartenoit , ou  de 
perdre  la  vie  en  voulant  le  défendre. 

La  faculté  de  raisonner,  accordée  aux  homme?  par 
l’Etre  suprême  , leur  ht  bientôt  sentir  le  malheur  et' 
les  dangers  dune  pareille  existence. 

Le  don  d’exprimer  sa  pensée  et  de  là  communi- 
quer aux  autres  par  la  parole,  facilita  l’exécution  de 
l’idée  qui  vint  à ces  êtres  malheureux , de  se  réüiur^ 
plusieurs  ensemble  pour  résister  avec  succès  à ces^ 
attaques  continuelles. 

Telle  fut  la  première  originé  des  Sociétés.  Le  de- 
sir  de  gàrder  sa  propriété  avec  sûreté,  et  de  résistèif" 
à Toppression  du  plus  fort,  obligea  plusieurs  hommes» 
à' réunir  leurs  forces. 

Tu  ne  me  prendras  pas  ce  qui  est  à moi,  et  je  no- 
te prendrai  pas  ce  qui  est  à toi. 

Si  on  veut  venir  me  prendre  ce  qui  est  à moi , tu 
l’empêcheras  ; si  on  veut  te  prendre  ce  qui  est  £ 
toi , je  l’empêcherai. 

Si  on  vient  m’attaquer , tu  me  défendras  ; si  ont 
t’attaque  , je  te  défendrai. 

. Telles  furent  les  premières  conventions  de  la 
Société. 

Ce  ne  fut  que  pour  acquérir  ces  sûretés  indispen- 
sables à leur  bonheur  et  à leur  existence , que  plu- 
sieurs hommes  se  réunirent  ensemble  , et  associe-- 
rent  letus  forces. 

L’avantage  , la  nécessité  même  de  cette  réunion 
fat  bientôt  sentie  par  tous  les  homtnes  et  tous  se 
réunirent  en-  société.  Ainsi  les  hommes  ne  se  sori& 
gssodés.  ensemble,.  U put  formé  ce 
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dssoàiamn  politique  \ que  pour  pouvoir  se  conserver 
réciproquement  leurs  droits. 

Ces  droits  sont  la  liberté^  la  propriété  ^ la  sûreté  ef 
' la  résistance  à l' oppression. 

Et  ces  droits  sont  la  liberté  , la  propriété , la  sûreté , 
et  la  résistance  à l'oppression. 

On  vous  expliquera  àTarticle  IV  ce  que  c*estque 
le  droit  de  liberté. 

Quant  au  droit  de  propriété , vous  l'entendez  aisé- 
ment; c est  le  droit  que  chacun  a de  garder  ce  qui 
lui  appartient.  ? 

Le  droit  de  sûreté  est  le  droit  que  chaque  Citoyen  > 
même  le  plus  ioible  > a de  n etre  ni  maltraité  , ni 
ftttaqué,  ni  troublé  dans,  l’exercice  de  ses  droits» 

Le  droit  de  résistance  à l oppression  y est  le  droit  que 
la  Société  entière , ainsi  que  cbaçuii  des  Citoyens  , 
a de  résister  à ceux  ou  à celui  <|ui  voudroient  Voppfl 
mer  y c’est-à-dire,  attaquer , altérer  ou  troubler  l’exer- 
cice de  ses  droits , et  exercer  sur  lui  une  action  qüeb 
conque  qui  ne  sêroît  point  ordonnée  ou  permise  par 
Ja  Loi. 

On  m!  opprimer  oit  si  on  vouloir  m’oter  le  droit  d être 
Mre  y ou  me  prendre  ce  qui  m’appartient  ; et  mon 
drj)it  seroit  de  résister  à cette  oppression. 

Mais  prenons  bien  garde  , mes  amis  , de  confon- 
dre le  droit  de  résistance  à 1 oppression  y avec  la  révolte 
et  la  sédition. 

La  révolte  et  la  sédition  sont  la  résistance  coupa- 
ble que  font  de  mauvais  Citoyens  aux  Loîx  établies 
par  la  Société  pour  la  conservation  des  droits  de 
tous. 

La  résistance  à loppression  , au  contraire , est  la 
résistance  qu’on  oppose  à ceux  qui  voudroient  atta- 
quer les  droits  des  Citoj^ens , ou  détruire  les  Lois 
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qui  les  conservent.  Si  » par  exemple  , quelqu’un  nV 
béissoit  pas  à la  Loi  qui  ordonne  que  chacun  possé- 
dera tranquillement  ce  qui  lui  appartient , et  venoit 
à main  armée  prendre  les  propriétés  des  autres  , ce- 
lui-là seroit  un  révolté  , un  séditieux , un  oppresseur, 
tandis  que  celui  qui  lui  résisteroit , exerceroit  véri- 
tablement le  droit  naturel  à tout  homme  de  résister 
à l* oppression. 

Je  veux  vous  donner  encore  un  exemple  général 
de  ce  principe.  Si  plusieurs  Citoyens  se  rassembloient 
pour  faire  violence  à d’autres  , pour  s’opposer  à la 
perception  des  impôts  dont  je  vous  ferai  sentir  Tort-, 
gine  et  la  nécessité,  Article  1 3 , soit  enfin  pour  en- 
freindre les  Loix  dans  un  point  quelconque , ces 
mauvais  Citoyens  seroient  des  séditieux , de  vérita- 
bles oppresseurs. 

Et  les  Municipâlitéâ , en  leur  opposant  les  troupes; 
les  forces  publiques  que  la  Société  a armées  pour  sa 
défense , et  pour  lexécution de  ses  conventions  , ré-» 
sister oient  évidemment  à4es  oppresseurs , et  useroient 
justement  du  droit  de  résistance  à l* oppression  , qui 
appartient  essentiellement  à tous  les  Citoyens. 

Ainsi  5 celui  qui  résiste  à t oppression  , est  celui  qui 
s’oppose  aux  attaques  que  l’on  peut  porter  aux  Loix; 
et  le  séditieux  , le  véritable  oppresseur  , est  celui  qui 
attaque  les  Loix. 

Après  avoir  dit  quels  sont  les  droits  pour  la  con- 
servation desquels  les  hommes  ont  été  obligés  de  se 
réunir  en  Société , nous  allons  voir  quels  ont  été 
les  arrangemens  que  cette  Société  commençante  a 
dû  faire  pour  que  chacun  pût  sûrement  conserver 
ses  droits. 
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A R T I I I. 

F.e principe  Je  toute  souveraineté  réside  essentiellement 
' dans  la  Nation^dS^ul  corps , nul  individu  ne  peut  exer- 

cei  d'autorité  qui  neri  émane  expressément. 

Les  hommes  , en  se  réunissant  en  Société  , sont 
cbuveims  ensemble  de  plusieurs  points.  îls  ont  fait, 
par  exemple , (comme  je  vous  lai  dit  tout-à-l'heure}^ 
lau convention  de  ne  se  point  faire  de  mal  les  uns 
aux  autres  , de  respecter  mutuellement  leurs  pro- 
priétés , de  se  défendra  réciproquement;  et  ces  con- 
ventions , que  leur  intérêt  leur  a fait  faire  , sont 
devenues  les  Loix  de  la  Société , auxquelles  chacun 
des  Citoyens  a dû  se  soumettre. 

..hrfais  ce  n’étoit  pas  assez  ; il  fallok  trouver  moyen 
djmnpêçher  que  quelqu’un  des  Citoyens  ne  désobéît 
aux  Loix  , c’est-à-dire  5 n’exécutât  pas  ses  conven-  ' 
tions.- 

. ..Gai? , sic  quelqu’un  , après  être  convenu  de  ne  pas 
maîtraiter  ou  voter  son  voisin , étoit  venu  le  mal- 
tBaitérou  k vofer,  cette  désobéissance  à la  Loi  con- 
venue, auroit  mî$  le  djésordre  dans  la  Société  ; et  si 
be^coup  de  Citoyens  avoienî  ainsi  manqué  à leurs 
conventions,  la  Société  auroit  été  détruite,  et  les: 
hommes  se  seroient  retrouvés  dans  l’état  de  désordre 
qu’ils  avoient  voulu  éviter  en  se  mettant  en  Société.  • 
V B fàlloit  donc  indispensablement  trouver  un  moyen 
de  faire  exéGuter  à tous  les  Citoyens  leurs  Loix 
c’est-è-diFe , leurs  conventions.  . 

La  Société  entière  en  avoit  seule  le  pouvoir,  puis-  • 
qu’aucun  de  ces  hommes  quivenoient  de  convenir- 
de  vivre  ensemble , n’avoit  pas  plus  de  droits  et  d© 
puissance  que  les  autres. 

Mais  toute  la  Société  entière , sur-tout  quand  ellc^ 


A 
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fut  deveiiue  très-nombreuse.,  ne  pouvoit  pas  ,'^sans 
cesse , s’occuper  de  faire  exécuter  à chacun  de  ses 
Membres  les  conventions  qu’ils  avoient  faites. 

Il  fallut  donc  que  la  Société  chargeât  de  ce  sôin 
quelques-uns  de  ses  Membres , et  leur  dît  : nous 
vous  donnons  sur  nous  \ autorité  nécessaire  , pour 
que  vous  nous  fassiez  exécuter  fideleiuent  les  con-» 
ventions  que  nous  avons  faites  , et  nous  obéirons  à 
tous  les  ordres  que  vous  nous  donnerez  pour  Texé- 
çution  de  ces  conventions.  ■ ^ 

. Ces  Membres  choisis  par  la  Société  , furent  ap-^ 
pelles  Chefs  , Souverains , Rois , Empereurs  , et  re-» 
purent  de  1^  Société  k puissance  de  faire  exécuter 
les  Loix,  c’est-à-dire,  les  conventions  faites  par lei 
flomraeS'qui  se  réunissoieqt  en  Société.  Ces  Çî- 
toyens  , devenus  Chefs , ne  furent  Souverains' qu^ 
parce  que  la  Nation , la  Société  remit  entre  leurs 
rnains  la  portion  d,u  pouvoir  nécessaire  pour  faira 
exécuter  à chacun  ses  conventions.  - ^ 

Leur  souveraineté , leur  auwriîé  èrnane.  dçnc  exprès-^ 
sèment  Je  la  Nation , c’est-à-dire  , ne  vient;  absolu-? 
ment  que  de  la  Nation, -d  qui  elle  appartient  e^sseji^ 
tiellement , et  qui  ne  charge  quelqu’un  de  ses  • Mem^ 
bres  de  l’exercera  sa  place,  que  parce  qu’il  sst  ini'<i 
possible  qu’une  Société  très-nombreuse  l’exerce  elle-» 
même. 

Ainsi,  que  la  Nation  confie  à un  individu,  c’est-» 
à-diie  , à un  seul  de  ses  Membres  , ou  à un  Corps  >- 
c’est-à-dire , à plusieurs  de  ses  Membres , le  pouvoir 
qui  appartient  exclusivement  à elle  seule  de  fair^ 
qxéçutei^  les  Loix , il  est  de  toute  évidence  qxLS 
r autorité  c[u’exerce  çet  individu  ou  ce  corps  némane^ 
ne  vient  que  de  la  Nation , en  qui  réside  essentiellerrien% 
la  totalité  du  pouvoir  et  de  la  souveraineté. 

Get  article  bien  entendu  va  vous  donner mes 
«mis  3 l’explicatioii  d’une  inégalité  entre  les  Citoy^s^' 
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qui  a pu  quelquefois  vous  paroître  injuste , faute» 
4*en  bien  comprendre  la  cause  , et  d’en  bien  sentir 
la  nécessité. 

^ Vous  voyez  que  dans  la  Société  il  y a des  hommes 
qui  commandent  aux  autres.  Pourquoi^ , pourriez- 
voùs  dire  , ces  hommes  qui  sont  égaux  h moi,  me 
commandent-ils , et  pourquoi  faut  - il  que  je  leur 
obéisse  ? 

• . L'explication  ci-dessus  est  ma  réponse  , ils  vous 
commandent , et  vous  devez  leur  obéir  , parce  que 
la  Société , ne  pouvant  pas  se  charger  de  faire  exé- 
cuter elle-mêmé  ses  Loix  , a confié  ce  pouvçir  à un 
Chef  , lequel  a choisi  ensuite  des  Citoyens  pour 
1 aider  à remplir  ce  devoir. 

Ce  Chef  et  ceux  qu'il  a choisis  pour  f aider  à faire 
exécuter  les  Loix , sont  vos  égaux  en  droits , mais 
sont  vos  supérieurs  légitimes  quant  à ce  qui  regarde 
Inexécution  des  Loix.  Ils  exercent  V autorité  à eux 
confiée  par  la  Société.  Ainsi , quand  ils  vous  corn- 
jïiandént , c’est  comme  si  toute  la  Société  vous  com- 
mandoit. 

■ D'après  cela  vous  devez  leur  obéir,  et  ne  pas 
trouver  injuste  cette  espece  d'inégalité  qui  ne  dé- 
truit point  l'égalité  des  droits  , puisqu’ils  ne  sont 
vos  supérieurs  que  dans  ce  qui  concerne  l’exécution 
de  la  Loi,  dont  ils  ont  été  chargés  par  la  Société. 

A R r.  I V. 

t 

La  liberté  consiste-  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit. 

pas  à autrui» 

Quand  l’Homme  vivoit  tout  seul , il  étoit  absolu^ 
ment  libre  , c’est-à-dire  , U faisoit  généralement  tout 
ce  qu’Ü  YQuloit , bien  ou  mal  : personne  ne  Ten  amj- 
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^échoit  ; et  il  n etbit  arrêté  dans  sés  voloijtés,  qné 
lorsqu  il  n’av oit  pas  assez  de  force  pour  les  exécuterJ- 
Quand  il  étoit  le  plus  fort , il  maitraitoit , dëpouiP 
loit  ou  détruisoit  l’individu  plus  foible  qu’il  attaquoit; 
mais  , comme  il  poiivoit  en  trouver  à chaque  instant 
un  plus  fort  que  lui,  nous  avons  vu  que  cette  liberté 
absolue  causoit  son  malheur  et  sa  destruction  , et 
que  ce  fut  pour  sortir  de  cet  état  continuel  de  crain- 
te et  de  désordre  5 qu’il  se  - réunit  en  Société  arec  ^ 
plusieurs  autres  Hommes,  et  qu’il  $e  priva  volontai-. 
rement  d’une  portion  de  sa  dangereuse  liberté , pour 
conserver  avec  sûreté  le  reste  de  ses  droits.  Il  fit  avec 
ceux  à qui  il  se  réunit  la  convention  qu’il  n’auroit 
plus  la  liberté  de  nuire  aux  autres  , tout  comme  les, 
<mr es  Tl  aur oient  plus  la  liberté  de  lui  nuire* 

L’origine , le  principe  de  la  Société  a donc  été  . 
le  besoin  que  chaque  Homme  a eu  de  restreindre 
sa  liberté  naturelle  ; et  de  se  réduire  à ne  faire  s^  _ 
volonté  , que  lorsqu’elle  ne  nuiroit  pas  aux  autres. 

Sans  cette  convention,  point  de  Société;  car, 
je  suis,  libre  de  faire  du  mal  aux  autres , les  autres 
seront  libres  de  m’en  faire  , et  c*étoit-là  la  libertéf 
qu’avoit  l’homme  sauvage , avant  de  s’être  réuni  en^ 
société.  ^ 

Ainsi  la  vrciie  liberté , la  liberté  sociale , la  seule^ 
que  l’Homme  pour  son  intérêt  personnel  puisse  dé- 
sirer , consiste  à faire  tout  ce  qu’on  veut , excepté^' 
ce  qui  nuit  aux  autres^r 

Ainsi  rexercice  des  droits  naturels  de  chaque  Homme 
na  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
Membres  de  la  Société  la  jouissance  de  ces  mêmes 
droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que 
par  la  Loi. 

C’est-à-dire  , qu’il  ne  peut  y avoir  aux  droits  et  à 
lâ  liberté  de  chaque  Citoyen , è! autres  bornes  que 
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telles  C^m  sbnt  absolument  nëcessaîres’  pbut  que  lèâ" 
autres  puissent  sans  empêchement  jouir  des  mêmes 
droits. 

Ces  bornes  , mises  par  la  Société  à labus  que  cha-* 
cun  auroit  pu  faire  de  ses  droits  , sont  des  devoirs 
pour  tous  les  Citoyens , et  ces  devoirs  ne  peuvent 
être  déterminés  que  par  la  Loi. 

Vous  avez  déjà  vu  que  nos  devoirs  sont  de  respec* 
ter  les  droits  des  autres , et  que  les  devoirs  des  autres 
sont  de  respecter  nos  droits. 

Ainsi,  les  Hommes  sont  convenus  entr  eux  de  de- 
voirs réciproques , lorsqu’ils  ont  formé  une  Société , 
pour  échapper  à l’abus  féroce  que  chaque  homme 
sauvage  et  isolé  faîsoit  de  ses  droits  naturels;  et  les 
conventions  qu’ils  ont  faites  , à cet  égard , ont  été 
les  Loiï  de  la  Société. 

Les  Loix  ne  sont  donc  autre  chose  que  les  cori-' 
ventions  faites  par  tous  les  Membres  de  la  Société. 

Ces  conventions  n’ont  eu  d’autre  objet  que  de  faire 
êbservef  par  tous  lés  Membres  de  la  Société  des  dê^ 
Ivoirs  ; et  ces  devoirs  sont  les  bornes  que  chaque  Ci- 
toyetî  est  convenu  de  mettre  à l’exercice  de  ses 
droits  nàttirels,  dans  tous  les  cas  où  l’abus  de  ses 
droits  eût  empêché  les  autres  de  jouir  des  niêmés 
droits. 


Art.  V. 


La  Loi  na  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles 

à la  Société. 

Ceci  n’a  pas  bésoih  d’explicàtibn.  'Les  actions  nui^ 
sihles  à la  Société  sent  celles  qui  ôtent  aux  Citoyens 
Vexercice  de  leurs  droits;  ’ . 

. Prendra  ma  propriété  est^  une  action  nuisible  à là 
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Société  , parce  qu’elle  m’empêche  de  ioUir  -Æi  irait 
quej  ai  de  garder  Ce  qui  m appartient^ 

Les  Loix  doivent  donc  défendre  toutes  les  ac- 
tions que  les  Hommes,  en  se  mettant  en  Société  , 
ont  regardées  comme  nuisibles  à la  Société  et  sont 
convenus  de  ne  plus  faire;  mais  elles  ne  doivent  pas 
défendre  autre  chose , parce  qu  alors  elles  attaque- 
roient  et  détruiroient  le  droit  que  chaque  Citoyen  a 
défaire  tout  ce  qu’il  veut , excepté  ce  qui  nuit 
autres.  ^ ^ 

Tout  ce  qui  nest  pas  défendu  par  la  Loi  ne  peut  être 
empêché , et  nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce 
quelle  n ordonne  pas.  . 

Tous  ces  devoirs  des  Citoyens,  toutéé  cés  bor^ 
nés  mises  à l exercice  de  leurs  droits  naturels  , 
vent  être  ordonnés  par  la  Loi. 

Chacun  est  arrivé  dans  la  Société  avec  la  pléni- 
tude de  ses  droits  naturels.  Pour  les  borner , poid* 
les  restreindre , il  a fallu  des  .Conventions , des  Loit  ; 
ainsi  tout  ce  qui  nest  pas  défendu  par  la  Loi^  ne  peut 
être  empêché;  et  nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce 
que  la  Loi  n ordonne  pas. . 

Ce  sont  donc  les  Loix  seules  qui  preseriteitt  à 
chacun  les  bornes  que  la  Société  est  côiiVèhue  dè 
'mettre  à l’exercice  des  droits  naturels  de  ChatJ^uè 
‘Citoyen. 

i i 1, fT  , ' " ■.T'igrjgsrf.  r'  i. 

A R t.  VL 

La  Loi  est  t expression  de  la  volântê  générale. 

Vousentendez  parfaitement  ce  principe.  Tous  les 
Hommes  .,  en  se  mettant  eji  Société , ont  eu  la  . volonté 
défaire  ces  Loix , ces  conventions  nécessaires  à cha^ 
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tnni  et  elles  n’ont  été  faites  que  parce  que  Tumver*» 
salité  ou  au  moins  le  plus  grand  nombre  ïa  vauh. 

Lorsque  la  Société  étoit  encore  peu  nombreuse  , 
tous  les  individus  purent , sans  doute , être  du  même 
avis  pour  faire  la  Loi  ; mais , en  augmentant  en  nom- 
bre, il  devint  impossible  que  tout  le  monde  eût  la 
même  opinion  ; et  alors  ori  régla  avec  raison  que  la 
Loi  voulue  par  le  plus  grand  nombre  obligeroit  le  plus 
petit  nombre , seroit  regardée  comme  1 expression  de 
ta  volonté  générale,  et  deviendroit,  en  conséquence  , 
la.  Loi  de  toute  la  Société. 

1 Ainsi  une  Loi  est  véritablement  faite  par  la  vo- 
lonté générale  de  la  Société,  quand  elle  est  faite  par 
la  volonté  du  plus  grand  nombre  des  Citoyens  ; et 
alors  elle  oblige  également  ceux-mêmes  qui  n’en 
avoient  pas  été  d’avis , parce  que  vous  sentez  aisé- 
ment que , sans  cette  convention  , on  ne  pourroit 
jamais  faire  de  Loix,  et  que  faute  de  Loix,  la  So- 
ciété se  détruiroit. 

Tous  les  Citoyens  ont  droit  de  concourir  personnêllemènt 
^ ^ ^ ou  par  ' leurs  Représentons  à sa  formation, 

■ H est  clair , d’après  les  détails  que  je  vous  aî 
’ * donnés  de  l’origine  de  toutes  les  Sociétés,  que  cha- 
que Citoyen  a également  le  droit  de  concourir  à la  for^ 
motion  de  la  Loi;  c’est-à-dire,  de  la  faire  conjointe-' 
ment  avec  les  autres , personne  n’ayant  le  droit  dè 
*la  faire  tout  seul  ; et  c’est  ainsi  que  l’on  fit  les  Loix , 
tant  que  le  petit  nombre  de  Citoyens  permit  que 
chacun  pût  donner  personnellement  son  avis.  Mais 
quand  ils  furent  trop  , nombreux  pour  que  "cela  fût 
possible , les  Citoyens  nommèrent  des  Représentans 
pour  aller  faire  la  Loi'à  leur  place.  Je  vous  ai  expli^ 
qué  ce  mot  Représentans  ^ aiL  commencement  àe 
cet  Ouvragé.  ‘ ^ ' . 

Elle 

4 

5 
\ 
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£&  ioiî  être  la  même  pour  tous , soit  quelle  prùtegè 7* 

soit  quelle  punisse. 

Loi  protégé  en  défendant  toutes  les  actioni 
qui  pourroient  nuire  à la  Société  et 'aux  droits  de 
chacun  des  Citoyens. 

Elle  punit  en  faisant  subir  un  châtiment  à ceux 
qui  ont  commis  les  actions  quelle  a défendues. 

Dans  ces  deux  cas , elle  doit  être  la  même  pour  tous 
les  Citoyens , puisque  tous  ont  également  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  devoirs. 


\ 


ITous  lès  citoyens  étant  égaux  à ses  yeux  sont  égale* 
ment  admissibles  à toutes  dignités  ^placés  et  emplois 
- publics  5 et  sans  autres,  distinctions  que  celles  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talens, 

t 

• Cette  fin  de  l’article  VI  ii’à  pas  besoin  d’expli- 
cation. 

Il  esttbien  clair  que  chaque  Citoyen  ayant  les 
mêmes  droits  que  tous  les  autres  , ce  né  doit  être  que 
le  mérite  qui  fasse  obtenir  à Tun  plutôt  qu’à  l’autre 
les  dignités^  les  places  et  emplois  publics. 

Cela  ne  peut  pas  être  autrement  dans  toute  So-- 
ciété  ou  l’on  conri'oît  et  respecte  les  droits  des  Hom-..'’ 
mes.  Une  portion  de  la  Société  qui  'prétendroit 
avoir  exclusivement,  et indépendamment'du mérite, 
drpit  à telle  ou  telle  dignité , à telle  ou  telle  place  ^ 
iroit  évidemment  contre  les  droits  de  l’Homme,  et 
contredes-principes  de  toute  Société.' Les  dignités , 
places  et  emplois  ne  sont  comme  vous  l’avez  déjà  vu^ 
que  des  distifictions  Sotxàées  sur  Tutilité  commune* 
C’est  ou  da  récompense  - de  services  rendus  , ou  la 
commission  donnée  par  la  Société  , de  faire  exécuter 
» tous  les  Citoyens  leurs  conventions. 

' Il  est  donc  non  seulement  de  principe -rigoureux 
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ïîiaîs  encore  de  la  plus  grande  utilité  pour  la  So-^ 
ciëté , que  ce  ne  soit  jamais  que  le  mérite  , les  ver- 
îus  et  les  talens  , et  non  des  privilèges  particuliers , 
tels , par  exemple  , que  la  naissance , qui  fassent  ob- 
tenir ces  distinctions. 

A R T.  VIL 

JViJ  Homme  ne  peut  être  accusé , arreté , détenu  , que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi  ^ et  selon  lesfor^ 
mes  quelle  a prescrites  ; ceux  qui  sollicitent  , expé- 
-dient  ^ exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbi- 
traires 5 doivent  être  punis. 

Lorsque  la  Société  se  trouve  forcée  de  punir  quel- 
qu’un de  ses  Membres  qui  a manqué  à ses  conven- 
tjons,  elle  emploie  des  formes  dont  tous  les  Ci- 
toyens sont  convenus. 

Ainsi , non  seulement  elle  a fait  des  Loix  pour 
punir  les  Citoyens  coupables , mais  encoi^  elle  a 
déterminé  par  des  Loix , dans  quel  cas  et  avec  quelles 
formes  on  pourrait  accuser , arrêter  , emprisonner  et, 
punir  un  Citoyen, 

Ainsi , si  quelqu’un  osoit  arrêter  ou  emprisonner 
Un  Citoyen,  hors  les  cas  et  sans  les  formes  prescrites 
par  la  Loi^  il  seroit  coupable  d’oppression,  et  de- 
yioit  être  puni. 

•:  Ce  toit  ce  crime  que  commette  ient  jadis  ceux  qui 
^ollicitoient , expédioient , exécutoieiit  ou  faisoient 
exécuter  des  ordres  arbitraires. 

On  appelle  un  ordre  arbitraire,  un  ordre  qui 
^’est  pas  conforme  à la  Loi , c’est-à-dire , à la  vo^ 
îonté  générale , et  qui  n’émane  que  d’une  volonté 
particulière  , et  par  conséquent  illégale.  Je  vous  don- 
nerai pour  exemple  les  Lettres  de  Cachet , les  em- 


^rîsotinemens  a la  Bastille  ou  dans  d’autres  Prisons» 
qu’on  appelloit  Prisons  d’Etat , etc. 

Eh  bien  ! ceux  qui  donnoient  ces  ordres , celles 
qui  les  exécutoient,  ceux-mêmes  quilessoliicitoient 
etoîent  coupables  d’un  grand  crime  envers  la  So- 
ciété , puisqu’ils  détruisoient  le  droit  de  liberté  qui 
appartient  à chàqué  Citoyen , et  qui  ne  peut  lui 
être  enlevé  que  dans  les  cas  et  parles  forrnes  prescrites' 
par  les  'Loix , pour  la  sûreté  de  tous  et  la  conservation^ 
des  droits  de  chacun. 

Maïs  tout  Citoyen  appelle  ou  saisi  en  vertu  de  la  Loi 
doit  obéir  à l'instant.  Il  se  rend  coupahU  pur  la 
résistance^ 

Mais  5 si  c’est  un  grand  crime  que  d’arrêter  oU) 
eipprisonner  un  Citoyen  hors  des  cas  et  sans  les 
formes  prescrites  par  les  Loix  , vous  conviendrez 
aussi  que  c’est  un  véritable  délit , que  de  résister,  àr 
la  Loi , toutes  les  fois  qu’elle  appelle  un  citoyen  ou 
quelle  se  saisit  de  lui^  dans  les  cas  ou  avec  les  formes- 
convenues  pat  la  Société..  , 

L’obéissance  à la  Loi  doit  être  entière , et  la 
inoindre  résistance  rend  coupable.  Ce  prinôipe  doit 
être  dans  le  cœur  de  tout  bon  Citoyen]  et  sans  lui^ 
le  trouble  et  le  désordre  se  niettroient  dans  la  So- 
ciété, qui  ne  peut  exister  que  par  l’exécution  la  pluSx 
prompte  et  la  plus  absolue  des  Loix.  Résister  à Iq^ 
Loi^  c’est  rompre  ses  conventions  avec  les  autres 
Citoyens , et  renoncer  aux  avantages  de  ces  mêmes 
conventions.  , , 

Ainsi , celui  qui  résiste  à la  Loi , renonce  par  ce 
fait  même  à ses  Droits  de  Citoyen.  La  Société  ne 
lui  doit  plus  rien , et  peut  employer  contre  lui  toute 
la  sévérité  nécessaire  pour  éviter  d’être  bouleversée 
ou  détruite  par  la  résistance  coupable  d’un  ou  de 
plusieurs  de.  ses  Membres.^  _ ^ ; 
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A R T.  V I I I. 

iLa  Loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires, 

* Ceci  est  de  la  plus  grande  clarté  et  de  la  plus 
importante  vérité.  Les  hommes  , en  se  mettant  en 
société  5 ont  fait  des  conventions  j et  pour  faire 
mieux  exécuter  ces  conventions  , ont  décidé  de 
punir  ceux  qui  y manqueroient.  Les  seules  puni- 
lions,  les  seules  peines  justes  ^ sont  donc 

celles  qui  sont  évidemment  nécessaires  poux  faire  exé- 
cuter les  conventions  faites  par  tous , en  punissant  - 
ceu:^  qui  y manquent. 

Il  est  impossible , en  effet,  que  les  hommes  réunis 
en  société  conviennent  entr  eux  de  s’infliger  réci- 
proquement des  peines  injustes  ou  inutiles  ; or , 
comme  la  Loi  est  le  résultat , l’expression  de  la 
volonté  de  tous  les  Citoyens,  il  n’est  pas  possible 
qu’elle  établisse  d’autres  peines  que  celles  qui  sont 
nécessaires  pour  punir  l’inexécution  des  Loix,  et 
îes  faire  exécuter  plus  fidèlement  par  la  crainte  du 
châtiment. 

Je  dois  vous  faire  remarquer  ici,  que  la  Société 
a imaginé  deux  moyens  pour  faire  exécuter  à tous 
les  Citoyens  les  conventions  qu’ils  ont  faites. 

1°.  Les  récompenses.  2°.  Les  châtimens.  Vous 
avez  vu  , Article  I et  Article  VI , que  la  Société 
récompensoit  par  des  distinctions  dont  le  principe 
étoit  l’utilité  commune. 

Vous  voyez , Articles  VII , VIII  et  IX , que  la 
Société  punit  ceux  qui  manquent  aux  Loix , c’est- 
à-dire  , à leurs  conventions.  Ainsi  les  récompenses 
qu’elle  accorde , comme  les  châtimens  qu’elle  fait 
êubir  J sont  de  toute  nécessité  pout  la  Société  qui , 
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ne  pouvant  exister  sans  ■ la  plus  entière  exécution, 
des  Loix  , doit  employer  tous  les  moyens  propres' 
à les  faire  exécuter. 

Et  nul  ne  peut  être  puni  quen  vertu  d'une  Loi  établie' 
et  promulguée  antérieurement  au  délit  ^ et' lé  gaiement 
appliquée, 

La  Société  n a pas  pu  .faire  à la  fois  toutes,  ses 
conventions;  elle  a fait  d’abord  les  plus  néces- 
saires, et’  à mesure  quelle  s’est  éclairée  , elle  a 
ajouté  celles  qu’elle  a trouvées  utiles  : mais,  comme 
pn  peut  faire  tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la 
Loi , avant  que  la  Société  eût  défendu  une  action  , 

, cette  action  n’étoit  point  une  faute  , un  délit. 

Ainsi  aucun  Citoyen  ne  peut  être  puni  pour  une 
action  qui  n’étoit  pas  défendue. 

Il  ne  sera  coupable  que  s’il  fait  cette  action 
lorsqu’une  Loi  l’aura  défendue.  ' 

En  conséquence , il  faut , pour  qu’il  soit  puni 
d’une  action  quelconque  , que  la  Loi  ait  dit  avant 
qu’il  fit  cet  action , qu’elle  la  défendoit.  . 

Or,  la  Loi  n’a  véritablement  force  de  Loi  que 
lorsqu’elle  est  revêtue  de  certaines  formes  canvenues 
par  la  Société , et  que  lorsqu’elle  a été  promulguée , 
c’est-à-dire,  publiée  de  maniéré  à ce  que  tout  le 
monde  puisse  la  connoltre. 

Ainsi,  pour  qu’une  action  soit  une  faute,  un  délité 
il  faut  qu’elle  ait  été  défendue  par  une  Loi 
liérement  établie  ^ et  si  publique  , que  personne  ne 
puisse  s’excuser  raisonnablement  en  disant':  je  ne 
connoissois  pasda  Loi. 

Légalement  appliquée , veut  dire , suivant  les  formes  ^ 
convenues  par  la  Société.  Voyez  l’Article  VU. 


f ■ V 
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' A R T,  I X. 

!Touî  Homme  étant  présumé  innocent  jusqu  à ce  quil 
ait  été  déclaré  coupable  y s'il  est  jugé  indispensable 
de  l'arrêter , toute  rigueur  qui  ne  seroit  pas  'néces- 
saire pour  s'assurer  de  sa  personne  , doit  être  sévè- 
rement réprimée  par  la  Loi, 

Un  Citoyen  est  soupçonné  , accusé  d’un  délit  ^ 
c’est-à-dire  , dune  inexécution  des  conventions 
sociales.  Cet  homme  est  toujours  cependant  pré- 
sumé innocent , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  déclaré  cou- 
pable , parce  que , quoique  accusé , il  n’est  cepen- 
iîant  pas  certain  qu’il  ait  commis  le  crime  dont 
on  l’accuse. 

..  .Les  Citoyens  que  la  Société  a chargés  d’examiner 
si  l’accusé  est  coupable  ou  non,  doivent  donc  d’a- 
fcord/^' présumer  innocent , si , par  l’examen  qu’ils  font, 
ils-  trouvent  cpol'Afaut  indispemahlement  s'assurer  de  sa 
personne,^  soit  pour  empêcher  qu’il  n’échappe  à la 
punition  , soit  pour  éviter  qu’il  ne  commette  encore 
rdes  délits  plus  nuisibles  à la  Société  ; alors  ils  ont 
îe  pouvoir  de  le  faire  arrêter  ; mais  , en  exerçant  ce 
•pouvoir , ils  ne  doivent  point  employer  de  mauvais 
traitemens  ni  de  rigueurs  superflues,  et  que  sa  résis- 
tance coupable  pourroit  seule  justifier. 

En  effet , tout  Citoyen,  quoiqu’accusé , pouvant 
être  innocent  .,  n a perdu  aucun  de  ses.  droits,  et 
Ja  Société  ne  cesse  de  lui  devoir  que  lorsque,  dé- 
claré coupable , il  est  prouvé  qu’il  a le  premier 
jrpnipu  les  liens  qui  l attachoieiit  aux  autres  Ci- 
toyens, ,en  manquant  aux  conventions  qu’il  avoit 
faites  avec  eux. 

Ainsi , comme  il  n’est  pas  de  Citoyen  qui  ne 
puisse  être  accusé  quoiqu’innccent , la  Société 
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entîere  a dû  nécessairement  faire  la  convention 
d’ empêcher  et  de  réprimer  sévèrement  toute  ri^iièiir 
inutile  pour  s'assurer  de  la  personne  du  Citoyeri  accusé  ^ 
et  toujours  supposé  innocent  jusqu  à ce  quil  soit  déclaré 
coupable^ 

mrniiwmmimmmÊâmmmimmmmÊÊÊÊÊmmiÊh 

A R T.  X. 

Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  même 
religieuses , pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble 
, point  V ordre  public*  . 

Rien  de  plus  libre  que  la  pensée  ; chacun  est  le 
maître  d avoir  telle  opinion  qu’il  veut. 

Cela  ne  nuit  en  rien  à la  Société’,  et  rappelions - 
nous  toujours  bien  qu’il  ne  doit  ÿ avoir  absolument 
de  défendu  que  ce  qui  nuit  à la  Société. 

^ Les  opinions  ne  pouvant  jamaTs  être  nuisibles  à 
la  Société , aucun  Citoyen  ne'  doit  être,  inquiété 
pour  les  siennes,  quelles  qu’elles  soient. 

Ainsi , tant  que  je  me  contenterai  cte  pêriset , la 
Socié  té  n’aura  rien  à me  reprocher  ; mais  si  par  la> 
manifestation  dé  ô/?zVzio;zi' ,’ c’est-à-dire , par  leur 

publication  avec  éclat , je  trdubloîs  l’ordre  publid 
établi  par  la  Loi,  alors  je  deviendrois  coupable. 

Ainsi  le  droit  de  chaque  Citoyen  èst  d’être  libre 
dans  toutes  ses  pensées,  dans  toutes  ses  opinions, 
même  reli  feuseL 

Mais  devoir  envers  les  autres 'Citoyens  est  de* 
ne  pas  leur  donner  un  éclat , une  manifestation  coii* 
traire  aux  conventions  faites  par  la  Société.  ~ 

La  Société  n’a  cependant  le  droit  de  défendre  à 
ses  Membres  que  l’éclat  scândaleux  ou  séditieux 
qu’ils  poufroieht  donher  à leurs  pensées  et  à leufs^ 
opinions  : car  il  est  du  droit  de  chacun  de  pouvoir 
ies  communiquer  librement  ; et  c’est  ce  qu’a  vouto: 
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poser  pour  base  inattaquable  rAssemblée  Nationale 
dans  larticle  XI , de  peur  qu’on  ne  pût  faire  naître 
de  l’article  X des  entraves  â la  libre  communication 
des  pensées  et  des  opinions , qui  est  de  droit  naturel 
et  imprescriptible. 


A R T.  X I. 

L,a  libre  communication  des  pensées  'et  des  opinions 
est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  riiomme. 
Tout  Citoyen  peut  donc  parler  , écrire  librement  ^ 
sauf  à répondre  de  labus  de  cette  liberté  dans 
les  cas  déterminés  par  la  Loi. 


• Le  droit  naturel  de  chaque  Citoyen  est  de  dire 
ou  écrire.tout  ce  qu’il  veut. 

A ce  droit  naturel  la  Société  n’a  mis  de  bornes , 
ainsi  qu’aux  autres  droits , que  la  convention  de  ne 
point  nuire  aux  autres  Citoyens. 

Si  un  Citoyen  a abusé  de  son  droit  naturel,  et  a 
nui  par  ses  discours  ou  par  ses  écrits  à d’autres  Ci- 
toyens ou  à la  Société  entière , il  en  est  responsa- 
ble ; et  la  Société  a droit  de  l’en  punir  , dans  les 
cas  et  avec 
Loix. 

Mais  la  Société  ne  peut  pas  empêcher  d’avance 
la  communication  des  discours  et  des  écrits  sous 
prétexte  qu’ils  pourroient  être  nuisibles  , parce 
qu’alors  le  droit  qu’a  chaque  Citoyen  de  communi- 

* guer  librement  ses  pensées  seroit  entièrement  détruit. 
Elle  n’a  que  le  droit  de  rendre  responsable  de  l’effet 
de  cette  communication  celui  qui  en  a abusé  en 
nuisant  à ses  Concitoyens  ; et  c’est  seulement  lors- 
qu’il est  jugé,  qu’il  a nui,  qu’elle  peut  l’en  punir. 

Ainsi  le  droit  de  chaque  Citoyen  est  de  commuai- 

gwx  librement  sa  pensée  et  ses  opinions , soit  par  ses 


les  formes  qu’elle  a déterminées  par  ses 
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discours,  soit  par  ses  écrits;  et  son  devoir  envers  les 
autres  Citoyens  est  de  ' ne  nuire  ni  à la  Société , 
ni  à aucun  Citoyen , par  ses  discours  ou  par  ses 
écrits , sous  pe4fi€L  d’être  responsable  de  l’inexécution 
de  ce  devoir^  et  de  l’abus  qu  il  a pu  faire  de  la  libre 
communication  de  ses  pensées.  . 


Art.  X I I. 

La  garantie  des  droits  de  ÏMomme  et  du  Citoyen  - 
nécessite  une  force  publique. 

Vous  vous  rappeliez , mes  amis , que  les  Hommes 
se  sont  réunis  en  Société  pour  pouvoir  se  conser- 
ver réciproquement  et  sûrement  leurs  droits.  Voyez 
l’article  II. 

Toute  la  Société  , tous  les  Citoyens  réunis  assu- 
rent, ^^ondent , garantissent  donc  à chaque  Citoyen 
en  particulier  que  ses  droits  seront  conservés. 

Or  cette  garantie  de  la  Société , qui  assure  à cha- 
cun la  conservation  de  ses  droits , nécessite  une  force 
publique , c’est-à-dire , des  gens  chargés  d’employer 
même  la  force , en  cas  de  besoin , contre  ceux  des 
Citoyens  qui  manqueroient  à leurs  conventions. 

En  effet  la  Société  aura  beau  me  garantir  ^ m’as- 
surer qu’on  ne  viendra  pas  me  prendre  ce  qui  est 
à moi;  si  elle  n’a  pas  des  hommes  armés  ou  une 
force  quelconque  pour  s’y  opposer , sa  garantie  ne 
servira  à rien,  et  n’empêcJiera  pas  qu’on  ne  vienne 
attaquer  mon  droit  de  propriété. 

Il  a donc  fallu , lorsque  la  Société  a garanti  à cha- 
que Citoyen  la  conservation  de  ses  droits , i quelle, 
chargeât,  comme  vous  l’avez  vu  , article  III,  quel- 
qu’un de  ses  Membres  de  faire  exécuter  les  Loix, 
les, Conventions  quelle  avoit  faites  pour  la  conser-^ 


c 4^  y 

nation  des  droits  de  tous;  2®.  qu’elle  confiât  â ce 
Chef  chargé  de  faire  exécuter  les  Loix  , une  force 
suffisante  pour  il  pût, remplir  le  devoir  quelle 
lui  imposoit.  ; 

^ 4 

Cette  force  est  donc  instituée  pour  T avantage  de  tous, 

: . Cette  force  s’appelle  la  force  publique , et  consiste 
, principalement  dans  les  Troupes. 

Ces  Troupes,  ces  Années  , ces  Maréchaussées, 
cfes- Gardés  de  tôüte  espece,  cette  force  publique 
enfin , n’a  donc  pu  avoir  d’autre  objet  que  de  donner 
à l’Exécuteur  des . Loix , les  moyens  de  les  faire 

exécuter. 

‘ 

Si  tous  les  Citoyens  étoient  également  bons  , 
honnêtes  et  vertueux , si  tous  exécutoient  les 
Loix  avec  une  égale  fidélité  , la  Société  n’auroit 
besoin  de  force  publique  que  pour  se  défendre 
contre  les  ennemis  du  dehors;  mais,  comme  il  se 
trouve  malheureusement  toujours  des  Citoyens  dis- 
posés à manquer  aux  Loix , et  que , sans  l’exécution 
dés  Loix,  k' Société  tomberoit  dans  le  désordre  et 
finiroit  par  se  détruire  , la  force  publique  ^ qui  sert  à 
faire  exécuter  les  Loix  ^ a été  évidemment  instituée pour 
l'avantap^e  de  tous. 

Et  non  pour  l utilité  particulière  de  ceux  a qui  elle 

est  confée. 

Cette  forcé,  si  puissante , a été  confiée  par  la  So- 
. ciété  àses  Chefs  , c’est-à-dire , aux  Citoyensxhargés 
de  faire  exécuter  les  Loix  , pour  l’objet  seul  de 
l’exécution  des  Loix , et  de  la  défense  de  la  Société 
contre  les  ennemis  extérieurs  qui  voudroient  latta-: 
- quer.  ; 

• II. est  évident  que  janws  k Société  ak  pu  avoû» 
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seulement  l’idée*  de  permettre  qu’elle  servît  à 
particulière  de  ceux  à qui  elle  la  confioit. 

■ Ainsi , celui  ou  ceux  à qui  cette  force  publique  a été 
confiée  par  la  Société , abuseroient  de  leurs  pouvoirs, 
seroient  coupables  d’oppression , violeroient  leurs 
conventions  et  attaqueroient  les  droits  de  l’Homme 
et  du  Citoyen  , s’ils  faisoient  servir  la  force  publique 
à eux  confiée,  soit  à l’augmentation  de  leur  pouvoir, 
soit  à leurs  intérêts  particuliers , soit  enfin  à tout 
autre  objet  qu’à  l’exécution  des  Loix  delà  Société, 
qui  ne  leur  a confié  sa  force  publique^  que  pour  l’in- 
térêt de  tous , et  la  garantie  des  droits  de  chacun. 

C’est  par  cette  raison  que  les  Exécuteurs  des  Loix 
ne  doivent  pas  même  faire  agir  la  force  publique  à 
eux  confiée,  d’après  leur  volonté  arbitraire,  mâis 
seulement  dans  les  cas  et  avec  les  formes  prescrites 
par  les  Loix. 


Art.  XIII. 

'Pour  V entretien  de  la  for  ce  publique  , et  pour  les  dJpen-* 
ses  dl Administration  une  contribution  commune  est 
indispensable. 

Jusqu’ici , mes  amis , nous  avons  vu  pourquoi  et 
comment  les  Hommes  s’étoient  mis  en  Société. 
'Nous  avons  vü  qu’ils  avoient  fait  des  conventions 
entr’eux,  lesquelles  étoient  devenues  les  Loix  de  la 
Société. 

Nous  avons  vu  que  ces  Hommes , réunis  en  So- 
ciété , ont  choisi  un  ou  plusieurs  d’entr'eux  pour 
^aire  exécuter  par  tous  les  Loix,  les  Conventions 
qu’ils  avoient  faites  ; nous  venons  de  voir  enfin  que, 
pour  que’  ceux  qu’ils  avoient  chargés  de  faire  exé- 
cuter les  Loix,  pussent  le  faire,  ils  leur  avoient 
xo'iïfié  um forcé  pubUqm^^  ^ . x. . 
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Mais  ces  hommes  chargés  de  faire  exécuter  les 
Loix  , ces  Troupes , ces  Gardes  à eux  confiées  pour 
les  y aider employant  tout  leur  temps  au  service 
de  la  Société  , il  sTbien  fallu  que  la  Société  se  char- 
geât de  pourvoir  à leurs  besoins. 

En  effet , comment  auroient  pu  vivre  ces  hommes 
qui  ne  travaillant  jamais  pour  leur  intérêt  particu- 
lier, et  ne  s'occupant  sans  cesse  que  de  faire  exé- 
cuter les  Loix,  n’auroient  rien  pu  acquérir  , ni  pour 
leur  subsistance  , ni  pour  tous  leurs  autres  besoins. 

La  Société  a donc  dû  se  charger  de  leur  fournir 
tout  ce  qu’il  leur  falloir , et  vous  sentez  que  cela 
étoit  de  toute  justice.  . 

La  Société  a dit  à un  de  ses  Membres  : nous  te 
chargeons  de  nous  faire  exécuter  nos  Conventions , 
et  voilà  un  certain  nombre  de  nos  Concitoyens  que 
nous  te  confions  pour  t’aider,  et  à qui  tu  comman- 
manderas  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  cette  en- 
tière exécution  des  Loix  ; mais , comme  alors  toi 
et  eux  ne  pourrez  plus  travailler  pour  vous  procu- 
rer vos  besoins  , nous  nous  chargerons  de  vous  les 
fournir.  Comme  c’est  pour  notre  intérêt  à tous  que 
vous  allez  vous  charger  de  faire  exécuter  nos  Conven- 
tions , chacun  de  nous  contribuera  à vous  fournir  ce 
dont  vous  aurez  besoin , et  nous  paierons  sans  re- 
gret cette  contrïhutïon  commune , parce  que  nous 
sentons  qu’elle  est  de  toute  nécessité.  C’est  par  elle 
seule  en  effet  que  nous  pouvons  avoir  une, for  ce  pu- 
blique , sans(  laquelle  tous  ceux  qui  voudroient  man- 
quer à leurs  Conventions  le  pourroient  impunément, 
et  sans  laquelle  par  conséquent  nos  Conventions 
n’étant  point  exécutées , notre  Société  se  détruiroit  , 
et  chacun  de  nous  redeviendroit  malheureux. 

Voilà , mes  chers  amis  , l’origine  de  cette  contribua 
tion  commune  que  vous  connoissez  tous  sous  le  nom 
^impôts  i c’est  pour  votre  boi\heur.àlous  que  voii& 
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îé$  paj^ez  ces  impôts^  puisque  sans  eux- il  He  pour- 
roit  pas  y avoir  àe  force  publique , pour  faire  exécu- 
ter les  Loix  : et  qu alors,  chacun  manquant  à se^ 
conventions , il  n’y  auroit  plus  de  Société , et  qu’on 
retomberait  dans  l’état  de  sauvage,  où  le  plus  fort 
faisoittout  le  mal  qu’il  vouloit  au  plus  foible. 

C’est  une  idée  dont  il  est  essentiel  que  vous  soyiez 
bien  convaincus  , l’impôt  est  de  toute  nécessité  à 
la  Société.  Chaque  Citoyen  doit  payer  sa  part  avec 
plaisir,  et  sur-tout  avec  fidélité  , et  il  doit  se  dire 
en  acquittant  cette  dette  sacrée  : je  sacrifie  une  pe- 
tite portion  de  ma  propriété  pour  être  certain  de. 
conserver  le  reste  tranquillement  et  sûrement.  Je 
contribue^  pour  la  part  que  je  dois  légitimement,  à la 
conservation  de  cette  force  pui>lique  qui,  obligeant, 
tous  les  autres  à remplir  leurs  devoirs  à mon  égard , 
m’assure  la  conservation  entière  de  tous  mes  droits. 
Je  suis  tranquille , je  suis  sûr  qu’on  ne  viendra  ni  me 
voler,  ni  m’emprisonner,  ni  me  maltraiter  , ni  m’op* 
primer,  et  je  serois  bien  coupable,  bien  mauvais 
Citoyen  si  je  refusois  d’acquitter  ma  part  de  cette 
contribution  commune  qui  paie  la  force  publique^  sans, 
laquelle  il  n’y  auroit  pour  moi,  ni  sûreté  ni  bonheur. 

Oui,  mes  amis,  c’est  un  des  crimes  les  plus  grands, 
contre  la  Société,  que  le  refus  de  payer  \ impôt ^ ou. 
la  fraude  dans  son  paiement.  On  ne  fait  pas  seule- ^ 
ment  tort  à tous  ses  Concitoyens  , en  les  exposant 
à être  privés  de  cette  force  publique  , qui  fait  la  sû- . 
reté  de  tous  ; mais  on  se  fait  encore  à soi-même  un 
tort  réel,  puisque,  si  je  refuse  de  payer  celui  qui 
garde  ma  propriété  et  ma  personne,  je  n’aurai  plus 
aucun  moyen  d’empêcher  qu’un  plus  fort  que  moi^ 
ne  vienne  me  voler  ou  me  tuer. 

Vous  voyez  , mes  amis  , combien  Vimpbt^  c’est-à- 
dire  , la  contribution  commune , destinée  à payer  la 
force  publique  ^ est  juste  et  nécessaire;  vous  allez  voir 
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ne  Test  pas  moins  pour  le  paiement  des  dë* 
penses  de  l’Administration  ; et  quand  je  vous  aurai 
expliqué  ce  que  veulent  dire  ces  mots , dépenses 
de  l'Administration  y vous  conviendrez  que,  pour  cet 
objet,  le  paiement  des  impôts  de  \2i contribution  com^ 
mune  , est  de  même  indispensable. 

Onappelley4ffminmrflrzo7zl’ensembledespersonnes 
chargées  par  la  Société  d administrer  un  objet  quel* 
conque  au  nom  de  la  Société  j ainsi  ceux  qui  admi*- 
liistrent  les  finances , par  exemple , sont  ceux  que  la 
Société  a chargés  de  l’emploi  de  la  contribution 
commune.  La  Société  doit  nécessairement  pourvoir 
aux  besoins  de  tous  ceux  qu’elle  charge  de  soina 
quelconques  pour  l interet  general  : ainsi  ceux  qu  elle 
charge  de  pîercevoir  les  impôts , de  maintenir  l’ordre, 
de  faire  la  police  , de  juger  les  différends  qui  peu-: 
vent  naître  entre  les  Citoyens , de  remplir  les  fonc- 
tions du  culte  , d’exercer  enfin  un  service  public  , 
line  administration  quelconque  5 doivent  etre  salariés 
par  la  Société , cest-à-dire , recevoir  d’elle  tout  ce 
qui  leur  est  nécessaire  : sans  cette  condition,  aucun 
Citoyen  ne  pourroit  accepter  ces  emplois , qui , 1 oc- 
cupant tout  entier  des  affaires  des  autres,  et  du- 
bon  ordre  de  la  Société , lui  ôteroient  les  moyens 
de  subvenir  lui-même  à ses  besoins.  Ainsi , à cet 
égard , le  payement  de  l’impôt  est  aussi  nécessaire  à 
la*  Société  et  à chacun  de  ses  Membres  en  particu- 
lier, que  nous  avons  vu  qu’il  l’étoit  pour  le  payement 
Aela  force  publique* 

Si , en  effet , la  Société  ne  contribuoit  pas  pour 
subvenir  aux  besoins  de  ceux  qu’elle  charge  d admi- 
nistrer à sa  place  tous  les  objets  qui  intéressent  l’ordre 

public,  aucun  Citoyenne  pouvant  s’en  charger,  la 

Société  tomberoit  dans  le  désordre , d où  naîtroit  le 
malheur  de  chacun  des  Membres  qui  la  composent. 
Il  est  encore  un  troisietne  objet  pour  lequel 
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l^ayement  de  la  contribution  commune  est  de  la  plus, 
exacte  justice,  et  de  nécessité  absolue. 

C’est  l’acquittement  des  dettes  que  la  Société  a 
pu  contracter.  Une  Société  voisine  de  la  nôtre  vient 
pour  nous  attaquer  ; il  nous  faut  à l’instant  de  l’ar-* 
gent  pour  pouvoir  nous  défendre  : que  faisons-nous  ?. 
Nous  empruntons  cet  argent , et  nous  disons  à ceux 
qui  nous  rendent  ce  service  : nous  contribuerons  tous, 
en  proportion  de  nos  facultés , à vous  rendre  ce  que^ 
vous  nous  prêtez. 

Voilà  une  dette  sacrée  qu’il  seroit  de  la  plus- 
ênorme  ingratitude,  et  de  la  plus  grande  injustice,- 
' de  ne  pas  acquitter;  tous  les  Citoyens  doivent 
contribuer  , parce  que  la  Société  a contracté  cette 
dette  pour  la  défense  de  tous,  et  pour  l’intérêt  de 
chacun. 

Si  la  Société  pouvoit  être  assez  dégradée  pour 
refuser  la  contribution  commune , nécessaire  à l’ac- 
quittement de  ses  dettes , ce  qui  s’appelleroit  faire 
banqueroute  , non  seulement  elle  iroit  contre  les 
principes  d’équité  et  de  justice  , mais  encore  elle 
sôteroit  toutes  ressources  pour  l’avenir,  puisque,' 
ayant  détruit  la  confiance  qu’on  avmt  en  elle , per- 
sonne, ne  voudroit  plus  lui  prêter  dans  ses  besoins 
urgens. 

- Ainsi,  mes  amis,  vous  voyez  que  ces  impôts 
ces  contributions  communes  , dont  quelques  Citoyens* 
se  plaignent  , faute  d’en  sentir  la  nécessité  , et, 
même  l’avantage,  doivent  être  payés  sans  regret  et' 
avec  fidélité , et  que  ce  seroit  être  ennemi  de  la 
Société  et  de  soi-même , que  de.  s’y  refuser. 

Vous  comprenez  , et  vous  n’oublierez  jamais  , 
que  les  motifs  de  ces  impôts  sont  ï entretien  d'une 
force  publique  , les  dépenses  de  l' Administration  , et’ 
l'acquittement  des  dettes  de  la  Société  ; et  vous  vous- 
ressouviendrez  que  ces  trois  causes  ‘Sont  tellement 
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justes  et  nécessaires , que  vous  regarderez  , ainsi 
que  ino4 , ceux  qui  tenteroient  de sy  refuser , comme 
de  mauvais  Citoyens , ennemis  de  la  Société  per- 
turbateurs du  repos  public , et  véritables  oppres- 
seurs de  leurs  Concitoyens. 

“Elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  Citoyens^ 
en  raison  de  leurs  facultés,  > 

Vous  vous  rappeliez  qua  l’article  premier  je  vous 
ai  parlé  d’une  inégalité  naturelle  , celle  qui  résulte 
nécessairement  du  plus  ou  moins  de  force  d’esprit , 
d’industrie  ou  de  talens.  Comme  on  tient  ces  dons 
de  la  Nature  et  du  travail  persoiinel , l’inégalité  qui 
se  trouve  dans  leur  partage , est  juste  et  naturelle. 

Le  résultat  de  cette  inégalité  , est  l’inégalité  dans 
la  propriété , puisque  la  Nature  a donné  inégalement 
aux  hommes  les  moyens  d’augmenter  cette  pro- 
priété. ( Voy.  l’art,  premier.  ) 

Ainsi  5 voilà  les  hommes  rémiis  en  Société , ayant 
tous'  des  propriétés  inégales  , mais  ayant  tous  le 
droit  de  conserver  ces  propriétés  , et  le  devoir  de 
respecter  celle  des  autres. 

De  ce  droit  et  de  ce  devoir  est  résulté  la  con- 
vention nécessaire  entre  tous  les  Citoyens  , de  res- 
pecter les  propriétés,  et  d’établir  une  force  publi- 
que pour  garantir  à chacun  son  droit  de  propriété. 

Dans  quelle  proportion  chaque  Citoyen  contri- 
buera-t-il à ce  payement  de  la  force  publique  , 
destinée  à garantir  les  propriétés  l 

Il  est  évident  qu’il  doit  y contribuer  en  proportion 
de  son  plus  ou  moins  de  propriétés. 

Celui  qui  en  a peu  , doit  payer  pour  la  force 
publique  , qui  ne  lui  garantit  qu’une  très-petite 
portion  de  propriété.  • . . 

Celui  qui  en  .a  beaucoup  y doit  beaucoup 

pour 
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pour  l’eïitrGtîon  d©  la  fore©  publi(]^u6  ^ (^ui  assuré  la 
conservation  de  sa  grande  propriété.  ^ ■ 

Ainsi  5 chaque  Citoyen  n a doue  pas  du  payer  la 
même  somme  pour  l’entretien  de  la  force  publique; 
il  n’a  dû  y contribuer  qu’en  proportion^  du  plus  ou 
moins  d’avantage  qu’il  en  retiroit , c est -a -dire  , 
qu’en  raison  du  plus  ou  moins  de  propriété  qu’il 
avoit  a mettre  sous  la  protection  de  cette  force 
: publique. 

Cette  inégalité  dans  le  payement  de  la  contribu- 
tion commune  ^ n empeche  pas  qu  elle  ne  soit  e gale 
Trient  répartie  entre  tous  les  Citoyens  ^ parce  qu  elle 
l’est  en  proportion  des  facultés  de  chacun  , c e^jt-a- 
dire  , en  raison  de  sa  fortune  ) de  ses  richesses  ^ 
de  ses  revenus  ; en  un  mot  , en  raison  de  sa 

propriété.  , . 

Si  , par  exemple  , il  est  necessaire  que  chaque 

Citoyen  , pour  l’entretien  de  la  force  publique  , 
paie  le  quart  de  ce  qu’il  possédé  , chacun  payera 
également  son  quart , et  la  répartition  de  1 impôt 
sera  égale  entre  tous  le$  Citoyens , parce  que  chaque 
Citoyen  ^ quoique  payant  une  somme  differente  5 
né  payera  toujours  que  le  quart  de  ce  qu’il 
possédé. 

Il  n’y  auroit  de  véritable  inégalité  dans  le  paye- 
ment de  la  contribution  commune  , que  si  Ion 
faisoit  payer  k celui  qui  a moins  de  propriété  , une 
somme  égale  k celui  qui  en  a davantage  : c'est  ce 
qui  arrivoit  quelquefois  dans  le  temps  où  une 
certaine  classe  de  Citoyen  se  prétendoit  privilégiée  , 
S-k”dire,  exempte  d’une  portion  de  la  contri- 
bution commune.  Mais  cet  abus  n existera  plus  , et 
tous  les  Citoyens  sont  revenus , a cet  égard  , au 
principe  sacré  de  toute  Société. 

• Ce  principe  , vous  le  connoissez  parfaitement , 

mes  amis.  Tous  les  Çitoyens  étant  égaux  en  droits , 

D 


( 50  ) 

thacun  d eux  a également  le  droit  de  conserver  sa 
propriété.  \Jimp6t , la  contrihution  commune  étant  le 
sacrifice  d’une  portion  des  propriétés  , chaque 
Citoyen  ne  doit  sacrifier  de  sa  propriété  qu’une 
portion  égale  à celle  des  autres , et  proportionnée  à 
sa  propriété  ; c’est  la  conséquence  nécessaire  du 
droit  que  chacun  a de  conserver  ce  qui  lui  appar- 
tient ; et  toute  volonté  qui  pourroit  être  contraire 
à ce  principe  , seroit  une  véritable  oppression  , 
parce  qu’elle  attaqueroit  le  droit  de  propriété. 

i"'  ....-J  ■ J"!  M'.i  I ■ .P!^ 

Art.  XIV. 

Les  Citoyens  ont  le  droit  de  constater  par  eux^mêmes 
ou  par  leurs  Représeritans , la  nécessité  de  la  con- 
iribution  publique. 

Ceci  doit  vous  paroitre  maintenant  aussi  clair 
que  juste. 

Comme  c’est  une  portion  de  sa  propriété  que 
chaque  Citoyen  donne  pour  conserver  le  reste  tran- 
quillement et  sûrement , et  pour  garantir  tous  ses 
autres  droits  , chaque  Citoyen  a évidemment  le 
droit  d’examiner  , vérifier  et  constater  quelle  somme 
est  nécessaire  pour  cette  contribution  commune. 
Aucun  Citoyen  , en  effet , ne  peut  vouloir  donner 
une  plus  grande  portion  de  sa  propriété  , qu’il  ne 
faut  pour  remplir  le  but  qu’il  se  propose  en  faisant 
ce  sacrifice.  ■ 

Voilà  les  hommes  qui  en  se  réunissant  en  Société 
ont  établi  une  force  publique  pour  faire  exécuter  à 
tous  les  Citoyens  leurs  conventions , et  qui  sont 
Convenus  de  cx)ntribuer  d’une  portion  de  leur  pro- 
priété au  paienient  de  cette  force  publique. 

Ce  sont  eux-mêmes  qui  ont  examiné  et  constaté 
de  combien  de  monde  il  étoit  nécessaire  de  com-; 
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poser  cette  force  publique , combien  d’argent  il 
îalloit  pour  la  payer , et  de  combien  chacun  devoit  y 
contribuer.  ; 

Si  quelques  circonstances  demandent  une  aiig: 
mentation , ou  permettent  une  diminution  dans  la 
force  publique  > ou  dans  les  frais  de  rAdministration, 
la  contribution  pour  les  payer  devant  éprouver  en 
même  temps  une  augmentation  ou  une  diminution  y 
c’est  aux  Citoyens  seuls  qu’appartient  le  droit  de 
constater , dans  1 un  et  l’autre  cas.,  quelle  portion 
de  leur  propriété  ils  ont  à sacrifier  , c’est-à-dire  , 
quelle  est- la  contribution  commune  nécessaire  pour 
l’entretien  de  la  force  publique  , et  pour  toutes  les 
dépenses  de  l’Administration.  Si  la  Société  n’ést 
composée  que  d’Un  petit  nombre  de  Citoyen  , tous 
pourront  constater  par  eux -mêmes  cette  nécessité. 
Si  elle  est  trop  nombreuse , les  Citoyens  nommeront 
des  Représentans  pour  la  constater  à leur  place.. 

De  la  consentir  libremenu 

V 

Aucun  Citoyen  n’a  le  droit  de  demander  aux 
autres  une  plus  grande  portion  de  leur  propriété , 
que  celle  qu’ils  "ont  eux-mêmes  jugée  nécessaire  de 
donner.  C’est  la  volonté  générale  qui  décide  ce 
que  chacun  a à payer  ; et  c’est  seulement  parce 
qu’ils  en  reconnoissent  la  nécessité,  que  tous  les 
Citoyens  consentent  librement , par  leurs  Représen- 
tans , à la  contribution  commune  y dans,  telle  ou 
telle  proportion. 

D en  suiv-re  temploi. 

Quand  les  Citoyens  ont  consenti  de  sacrifier  telle 
ou  telle  portion  de  leur  propriété  , ils  ont  le  droit 
de  voir  ce  qu’elle  devient  , et  de  suivre  l’emploi 
qu’on  en  fait , de  peur  que  les  Administrateurs 
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chargés  par  eux  ^'employer  cette  ‘contribution  a 
l’entretien  de  la  force  publique  , n en  fassent  un 
autre  usage , et  par-là  ne  fassent  manquer  la  Société 
de  sa  force  publique  , ou  n'obligent  les  Citoyens 
à une  nouvelle  contribution  qui  n’eùt  point  été 
nécessaire  , si  la  première  eût  été  employée  à sa 
véritable  destination. 

Et  d'  en  déterminer  la  quotité  , Y assiette  , le  recouvre- 
ment et  la  durée. 

En  un  mot , il  est  évident  que  c’est  à la  Société 
seule, c’est-à-dire,  à la  volonté  générale  des  Citoyens, 
exprimée  par  leurs  Représentans  , qu’appartient  , 
comme  je  i’aî  démontré  au  commencement  de  cet 
article  , le  droit  de  constater  quelle  est  la  contribu- 
tion nécessaire  pour  l’entretien  de  la  force  publi- 
que , de  déterminer  la  quotité,  c’est-à-dire, 
de  combien  , de  quelle  somme  il  faut  qu’elle 
soit;  son  assiette^  c’est-à-dire,  comment  il  faut 
que  lie  soit  mise  sur  chacun  , et  de  combien  chacun 
en  particulier  doit  contribuer  dans  la  somme  géné- 
rale ; sonrecouvremeiit^  c’est-à-dire,  de  quelle  maniéré 
il  faut  qu’elle  soit  prélevée  , recouvrée  et  perçue 
de  chacun  ; et  sa  durée  , c’est-à-dire , pendant  com- 
bien de  temps  il  faut  qu’elle  soit  payée. 


Art.  X V. 


Aa  Société  a le  droit  de  demander  compte  à tout 
agent  public  de  son  administration. 

Lorsque  je  charge  quelqu’un  de  mes  affaires,  j’ai 
le  droit  de  lui  demander  compte  de  sa  gestion , et  de 
la  manière  dont  il  les  a administrées.  La  Société  en- 
tière a évidemment  le  même  droit  ; et  lorsqu’elle  a 
confié  à un  Agent  public  une  portion  des  intérêts 
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quelconques  de  tous  les  Citoyens , elle  a le  droit  de 
lui  demander  compte  de  son  administration  ; et  l’Agent 
public,  l’Homme  chargé  de  cette  administration^  est 
responsable  de  la  maniéré  dont  il  a administré»  ■ 
Ce  principe  est  si  clair  qu’il  n’a  pas  besoin  d’ex* 
plication. 


A R T.  X V I. 

Toute  Société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits; 
nest  pas  assurée^  ni  la  séparation  des  pouvoirs 
déterminée  , na  point  de  Constitution, 

Une  Constitution  est  l’ensemble  des  Loix  fonda* 
mentales  d’une  Société.  Quand  cette  Constitution  , 
quand  ces  Loix  fondamentales  sont  bonnes,  la 
Société  prospéré , et  chacun  est  heureux.  Ainsi 
dlune  bonne  Constitution  résulte  nécessairement  l’a- 
vantage de  tous  et  le  bonheur  de  chacun  en  par- 
ticulier. 

Quelles  doivent  être  les  bases  d’une  bonne  Consti- 
tution î L’Assemblée  vous  le  dit  dans  cet  ^article. 

Il  faut,  1°.  que  la  garantie  des  droits  de  chacun  soit 
bien  assurée;  2°.  que  la  séparation  des  différens  pou^ 
voirs  soit  bien  déterminée. 

Toute  Société , où  ces  deux  point- nécessaires  à 
toute  bonne  Constitution  n’existeront  point , n’aüra 
pas  véritablement  de  Constitution, 

Elle  pourra  avoir  une  multitude  de  Loix  et  n’a- 
voir point  de  Constitution,  Alors  elle  n’en  sera  que 
plus  malheureuse , parce  que  toutes  ces  Loix  n’étant 
point  faites  par  la  volonté  générale  , les  droits  de^- 
l’Homme  n’y  étant  point  respectés , et  les  pouvoirs 
se  trouvant  confondus , la  Loi , au  lieu  d’être  la 
convention  dè  tous , ne  sera  que  la  volonté  oppressive 
im  seul  ou  de,  plusieurs* 


* D a 
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Toüte  Association  politiques  toute  Société  assez 
malheureuse  pour  n avoir  point  de  véritable  Consti- 
tution fondée  sur  les  deux  principes  déclarés  par 
FAssemblée  Nationale  5 a besoin , a droit  de  se  faire 

ime  Constitution, 

La  Société  Françoise  a senti  ce  besoin  , a voulu 
user  de  ce  droit , et  a chargé  ses  Représentans  de 
fair^  cette  Constitution  nécessaire , indispensable , et 
sans  laquelle  la  Société,  marchant  dabus  en  abus, 
arriveroît  à sa  destruction  totale* 

Ainsi  les  Représentans  de  la  Nation,  chargés 
par  la  Nation  de  faire  une  véritable  Constitution  , ont 
voulu,  avant  de  la  faire , poser  les  deux  bases  né- 
cessaires de  toute  Constitution, 

Ces  bases  sont  la  garantie  des  droits  , et  la  distinc- 
tion des  pouvoirs  (i). 


(i)  Quelques  particuliers  isolés  osent  dire  que  la  Nation 
n’avoit  pas  donné  à ses  Représentans  l’ordre  ni  le  pouvoir 
de  faire  une  Constitution; ils  se  trompent,  ouveuîent  tromper. 
Presque  tous  les  Mandats  portoient  l’ordre  de  donner  une 
Constitution  à la  Société  Françoise.  La  pluralité  des  Man- 
dats suffisoit  sans  doute  à cet  égard.  Cependant  le  même 
ordre  a été  envoyé,  depuis  î’ouvertore  de  l’Assemblée,  à la 
plus  grande  partie  de  ceux  des  Députés  en  petit  nombre  qui 
ne  l’avoient  pas  reçu  originairement.  Ainsi  la  Nation  a gé- 
néralement donné  à ses  Représentans  l’ordre  de  faire  une 
constitution. 

Mais , quand  bien  même  ce  fait  ne  seroît  pas  notoire  et 
démontré, la  volonté  du  plus  grand  nombre  répond  aujour- 
d’hui à cette  objection  que  voudroît  propager  l’intérêt  per- 
sonnel mal  entendu.  La  non  réclamation  , l’approbation  , 
l’adhésion  expresse  de  la  presqu’unanimité  des  Membres  de 
la  Société  , est  la  confirmation  la  plus  authentique  du  pou- 
voir constituant , confié  par  la  Nation  à ses  représentans  , 
réunis  en  Assemblée  Nationale. 

Ces  mêmes  particuliers  supposent  encore  que  la  France 
avoit  une  véritable  Constitution.  Qu’ils  me  répondent  de 
bonne  foi , et  qu’ils  me  prouvent  que  dans  le  cahos  des  Loix 
non  convenues  qui  déchiroient  la  Société  franfoise,  cahos 
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- Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  expliquer  la  première 
base , la  garantie  des  droits. 

Tout  ce  que  vous  avez  lu  jusqu’ici  a dû  vous 
démontrer  que  les  hommes  ne^  se  sont  réunis  en 
Société  que  pour  se  garantir  également,  récipro- 
quement et  sûrement  ^exercice  de  leurs  droits. 
Relisez  l’article  IL 

Ainsi  la  première  base , le  premier  but  de  toutes 
les  Loix  fondamentales , de  toute  bonne  Constitution  , 
doit  être  la  conservation  entière  dé'  tous  les  droits  de 
chaque  Citoyen. 

Ces  Loix  fondamentales , ces  premières  Conven- 
tions des  Hommes  réunis  en  Société  ne  sont  qu’une 
oppression,  si  elles  blessent  les  droits,  de  tous  ou 
‘ de  quelques-uns.  En  conséquence , point  de  vérita- 
ble Constitution  si  les  Loix  fondamentales  qui  la  com- 
posent ne  conservent  point,  ne  garantissent  point  à 
chacun  la  plénitude  de  ses  droits. 

■ Cette  première  base  est  parfaitement  entendue , 
et  l’on  ne  pourroit  l’attaquer  qu’avec  la  plus  insigne 
mauvaise  foi , et  par  les  plus  mauvaises  intentions. 

Passons  au  second  principe  , à la  seconde  base , 
la  distinction  des  pouvoirs. 

La  Société  réunit  en  elle  toute  la  puissance,  toute 
la  Souveraineté , tous  les  pouvoirs.  Ce  principe  est 
certain.  Les  Hommes  se  sont  réunis  en  Société  y 


qu’ils  voudraient  appe/Zer Constitution, les  droits  de  tous  étoient 
conservés , et  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée.  Qu’ils 
me  le  prouvent,  et  alors  je  conviendrai  que  la  France  a voit 
une  Constitution. 

Mais  si  le  contraire  est  évidemment  démontré , qu’ils  con- 
viennent donc  à leur  tour  que  la  Société  Françoise , n’ayant 
pas  eu  jusqu’ici  de  Constitution , a pu  et  dû  vouloir  s’en 
donner  une;  et  que  c’est  être  ennemi  de  ses  Concitoyens 
çt  de  la  Société  entière , que  d’oser  mettre  des  obstacles , ou 
même  de  ne  pas  concourir  à ce  premier  besoin  de  toutes  les 
Sociétés. 
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pôîir  éviter  les  ïûalh'eurs^  qiilîs  éprouvoîent  en  vi- 
vant isoles.  Au  moment  dé  cette  réunion  aucun  n’a-»  . ^ 
voit 'plus  de  puissance  que  l’autre.  Tous  ëtoient 
égaux  m pouvoirs;  ce  ne  toit  que  la  volonté  de  tous  , 
où  au  moins  du  plus  grand  nombre , qui  pouvoit 
avoir  pliis  dé  force  que  la  volonté  de  chacun  en 
particulier. 

Le  pouvoir  de  faire  des  îoix  n’appartenoit  qu’à 
tous , puisque  les  loix  ne  sont  que  les  conventions 
faites  par  tous. 

Le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  loix  n’appartenoît 
qu’à  tous  5 puîsqû’âucun  n a voit  plus  de  force  que 
l’autre  5 'à  moins  que  la  Société  ne  lui  en  eut  confié 
à cette  effet. 

Le  pouvoir  de  juger  les  différens  qui  pouvoient 
naître  entre  les  Membres  de  la  Société  ^ et  de  déci- 
der si  quelque  Citoyen  avoit  désobéi  aux  loix  et 
enfreint’Ses  conventions,  n appaitetioit  pas  à tel  ou 
tel  particulier  5 mais  à toute  la  Société,  ou  à ceux 
qu  elle  avoit  chargés  de  ce  soin. 

■ Ainsi  tout  pouvoir  réside  essentiellement  et  souve- 
rainement 4àns  là  Société  entière.  Voyez  Art.  III. 

C’est  un  principe  avec  iequei  on  est  sûr  d’arriver 
à des  résultats  certains , et  sans  lequel  on  ne  peut 
que  s’égarer , que  toute  souvêraineté , toute  puis- 
sance, tout  pouvoir  quelconque  appartient  à la  So- 
ciété entière , et  que  la  volonté  générale  des  Ci-, 
toyens  est  une  volonté  absolue.- 

Il  n’est  pas  possible , en  effet , d’imaginer  que  les 
homiVies  Se  soient  réunis  en  Société  pour  se  priver 
du  droit  de  vouloir  et  de  consentir , et  pour  obéir 
aveuglément  et  sans  leur  consentement  à la  volon-* 
té  d’nn  seul  ou  d’un  petit  nombre  de  leurs  Conci- 
toyens. 

Ainsi , dans  les  pays  despotiques  même , où  un 
seul  réunit  tous  les  pouvoirs , c’est  parce  que  la.  So-t 
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conséqufce',  principe  constant , universel  et 

uX.breTïc  >a  ^ 

'"CP-elb  lec  «crce,  elle-même  ! Vo«..c. 

rS  t“r‘,  .m^.*  S».= 

-C'cmfflliêeCoLtcyen,»  ré.m.sem-, 

rpo«.e»  ae  to  les  loix,  so,r  P°» 

3cc  i"és  lii  aams  les  cas  e.  avec  les  forme. 

exécuter  les  . -.f  \e  Pouvoir  ludiciatre 

prescrites  par  elles , soit  entiii  le  . i • 

r'est-à-dire , le  pouvoir  de  juger  d apres  les  loix , 

es  déliîs  ïe  le?  Citoyens^ont  pu  — 
les  différens  qui  peuvent  naître  entre  les  Cuoyens 
Il  a donc  fallu  nécessairement  que  la  boc  et 
devenue  aussi  nombreuse  prit  le  parti  de  de  g , 
de  départir,  de  confier  ^ quelques-uns  de  ses 
Membres  c:«  différens  Pouvoirs  qm  ” 
qu’à  elle  , mais  qu’elle  ne  pou\oit  p 

principale  base,  un  des  objets  les  plusimpor- 

laa^di™  a ,lo„c  c.é  do  bie.r.jla.  a 

oui  et  comment  elle  confieroit  ses  pouvoirs.  ^ 

^ Elle  a reconnu  que  si  elle  les  confioit  tous  a un 

seul  de  ses  Citoyens,  ce  ^^es 

roit  oopriiner  à son  gre , et  ne  pas  respecte 

droits^^es  autres»  .«At 

Elle  a donc  senti  que  pour  que  personne  n p 
abuser  des  Pouvoirs  qui  lui  serment  confies , il  tal- 
îoit  bien  distinguer  les  différens  pouvoirs , conserver 


le  Poupir  législatif , confier  aux  uns  le  Pouvoir 

Pouvoir  judiciaire 

Ainsi  la  distinction  des  pouvoirs  est  la  base  fonda 
mentale  Constitution.  Car  dans  une  Constitu- 

tion ou  les  Pouvoirs  seroient  confondus , c’est-à-dire 
ou  les  memes  personnes  auroient  reçu  de  la  Société 

ces  personnes  pouvant  en 
abuser,  la  conservation,  la  garantie  des  droits  pour- 

malheureuse  et  dé- 

• Ainsi  la  distinction  la  plus  entierê  des  rrow  princi- 
paux  pouvoirs , distinction  qui  assure  la  conservation 
des  droits  de  chacun  , est  donc  la  premiers  cond" 
non  indispensable  d’une  bonne  ConsLtion. 

trots  pouvoirs  sont,  comme  je  vous  Fai  dit, 

■ 20.  Le  pouvoir  exécutf,  c’est-à-dire,  le  pouvoir 

de  faire  executer  les  loix  dans  les  cas  et  avec  les 
formes  prescrites  par  les  loix  (i).  La  Société  Fran- 

ennemis  de  la  Constitution  dont 
J ai  déjà  parle  , prétendent  encore  que  le  pouvoir  exécutif 

^ oS  fo  oonL  les  CitoySs 

dcloVchef  aveuglément  à la  volonté 

«Vt,!  r ^ ses  ordres  exclusivement,  et, 

sans  autre  requTsjtian  ou  autorisation. 

bien  l’intérêt  ^t  les  motifs  de  cette  pré- 
t^ntioii,  mais  je  vois  en  même  temps  que  ce  vouvoir  exécutif 

fôndrnir’  1 P"  oppressif!  usurp^eroit  et  con- 

; /V  • • oo  *oi-meme  la  partie  la  plus  importante  du  pouvoir 
Cette  confusion  naîtroit  la  destruction  des 
droits  des  Citoyens  , car  le  pouvoir  exécutif , ainsi  maître  de 
/«grr  les  cas  ou  ,1  doit  faire  agir  la  force  publique,  pourroit 
I employer  a attaquer  et  détruire  les  loix  et  les  droits  , et 
echapperoit  encore  à la  responsabilité  par  le  secours  de  cette 
meme  orce  publique  que  sa  volonté  seule  feroit  mouvoît. 
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çoise  a délégué,  départi,  confié  ce  pouvoir  à son 
Roi,  à qui  elie  a confié  en  même  temps  une  force, 
publique , suffisante  pour  exercer  ce  pouvoir  à lui 
confié. 

3^^.  Le  pouvoir  judiciaire  , c’est-à-dire  , le  pouvoir 
de  juger , d’après  les  Loix , les  différens  qui  peuvent 
survenir  entre  les  Citoyens  , ou  les  délits  qu’ils  ont; 
pu  commettre.  La  Société  Françoise  a confié  ce 
pouvoir  à des  Juges  dont  l’Assemblée  Nationale  va 
bientôt  régler  les  fonctions  et  les  devoirs. 

Cette  distinction  des  trois  pouvoirs  est  donc  la  pre- 
mière base  de  toute  bonne  Constitution , puisque  c’est 
elle  seule  qui  assure  d’une  maniéré  inattaquable  la 
conservation  des  droits  de  chacun. 

Elle  est  aujourd’hui  la  base  de  la  Constitution  Fran- 
çoise et  la  Société  françoise  a fait  cette  Constitution 
par  l’organe  de  ses  Représentans  à qui  elle  a à cet 
effet  délégué , départi  , confié  momentanément  le 
pouvoir  constituant  , c’est-à-dire , le  pouvoir  de  faire 
une  Constitution  pour  toute  la  Société. 

Sous  l’ancien  régime , avant  la  Révolution , on 
n’avoit  pas  même  l’idée  de  la  distinction  des  pouvoirs» 

Il  est  donc  de  principe  rigoureux  que  le  pouvoir  exécutif 
ne  doit  employer  la  force  publique  dans  l’intérieur  de  la 
Société , qu  après  un  jugement  préalable  émané  du  Pouvoir  judi- 
ciaire , confié  par  la  Société  , soit  aux  Corps  Municipaux 
chargés  de  requérir  la  force  publique  quand  ils  le  jugent  né- 
cessaire, soit  aux  Particuliers  chargés  spécialement  de  pour- 
suivre , juger  et  faire  punir  les  délits  sociaux. 

Sans  cette  distinction  absolue  du  Pouvoir  exécutif  et  dû 
Pouvoir  judiciaire,  je  soutiens  qu’il  seroit  impossible  que  les 
Loix  constitutionnelles , ni  aucun  des  droits  des  Citoyens , 
pussent  être  un  seul  instant  assurés. 

Et  je  demande  aux  ennemis  de  la  Constitution  si  ce  n’est 
pas  parce  qu’ils  sont  aussi  convaincus  que  moi  de  cette  vé- 
rité, quMls  voudroient  opérer  cette  confusion  des  deux  pou- 
voirs , et  rendre  le  Pouvoir  exécutif  maître  d’employer  la. 
force  publique  §rbityairej»en,t  et  sans  jugement  préalable. 
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le  pouvoir  législatif  étoii  envahi  par  7^ pouvoir  exécu^ 
tify  et  un  peu  dispute  par  le  pouvoir  judiciaire^  qui 
lui-même  ne  pouvoit  jamais  se  défendre  des  usurpa- 
tions continuelles  du  pouvoir  exécutif  Qq  pouvoir  exé* 
cuîif  enipioyoit  la  force  publique  contre  les  Citoyens 
arbitrairement  et  sans  jugement  préalable^  exi^eoit 
d eux  des  contributions  communes  non  consenties , 
réparties  inégalement , dissipées  abusivement , et 
attaquoit  ainsi  toutes  les  propriétés.  Aucun  des  Ad- 
ministrateurs , aucun  des  membres  du  Gouverne- 
ment ne  paroissoit  connoître  les  droits  de  Thomma 
et  du  Citoyen.  Ces  droits  étoient  sans  cesse  oubliés, 
méprisés  ou  ignorés , et  ce  n’étoit  pas  leur  conserva- 
tion , mais  leur  destruction  qui  étoit  assurée.  Com- 
parez cette  confusion  oppressive  des  pouvoirs  avec  la 
sage  Constitution  que  la  Société  françoise  vient  enhn 
de  se  faire.  Comparez  et  jugez. 


Art.  XVI  I. 

Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  et  sacré  ^ nul  ne 
peut  en  être  privé , si  ce  nest  lorsque  la  nécessité  pu- 
bliq  ue  5 légalement  constatée  , V exige  évidemment  , 
et  sous  la  condition  d'une Juste  et  préalable  indeinnité, 

t' 

Ce  dernier  Article  prévoit  un  cas  particultef  rela- 
tif au  droit  inviolable  et  sacré  de  la  propriété. 

C’est  le  cas  où  la  société , pour  futilité  de  tous , 
auroit  besoin  de  prendre  la  propriété  d’un  Citoyen  ; 
par  exemple , pour  un  grand  chemin , pour  un  canal 
de  navigation , etc.  , qui  nécessiteroit  qu’on  prît  le 
champ  d’un  particulier. 

Ce  particulier  nuiroit  évidemment  à la  société 
s’il  s’y  refusoit  ; mais  aussi  la  société  lui  nuit  en  atta- 
quant son  droit  de  propriété  ^ et  en  lui  prenant  ce  qui 
lui  appartient.  ~ ' 
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société  doit  donc  l’en  dédommager , et  lui  ren- 
dre réquivalent  de  sa  propriété;  c’est  le  seul  moyen 
de  concilier  1 interet  de  tous  avec  l’intérêt  d’un  seul 
Citoyen,  qui  a autant  de  droits  que  tous  les  autres 
à garder  sa  propriété . 

L’Assemblée  Nationale  déclare  donc  qu’il  faut , 
pour  que  la  société  le  prive  de  sa  propriété , qu’il 
y ait  véritablement  nécessité  pour  l’intérêt  de  tous  ; 
2 , que  cette  nécessité  soit  jugée  et  constatée  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  Loix;  3"^.  que  la  société 
donne  au  Citoyen  qu’elle  prive  de  sa  propriété,  une 
juste  etpréalaÛe  indemnité  , c’est-à-dire  , un  dédom- 
magement juste,  raisonnable , et  dont  il  soit  en  pos- 
session avant  d etre  dépouillé  de  sa  propriété. 

Voila , mes  chers  amis , la  réunion  et  l’explication 
de  tous  les  droits  que  l’Assemblée  Nationale  a dé- 
clarés vous  appartenir  , ainsi  qu’à  tous  les  hommes 
et  à tous  les  Citoyens. 

Vous  avez  vu  quels  étoîent  les  devoirs  qui  nais- 
soient  de  ces  Droits.  Puissiez-vous , bien  convaincus 
de  la  nécessité  de  conserver  vos  Droits  et  de  suivre 
vos  devoirs  , ne  jamais  vous  écarter  des  Loix  ^ c’est- 
a-dire , des  conventions  faites  par  la  société  pour  la 
prospérité  générale  et  le  bonheur  de  chacun  en  par- 
ticulier ! puissiez-vous  enfin  ne  jamais  cesser  de  ché- 
rir, resp^ecter  et  defendre  jusqu’à  la  derniere  goutte 
m c^tte  sage  Constitution  que  l’Assem- 
blee  Nationale  vient  de  donnerà  la  Société  Françoise, 
et  qu  elle  a faite  d’après  les  principes  de  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen  ! 


